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ADC : Agence de développement communal
AMP : Aire marine protégée
AMPC ; Aires Marines Communautaires Protégées
ARD : Agence régionale de développement
DSRP : Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté
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I. Introduction
Ce guide, réalisé pour le compte du Ministère de l'Environnement et du Développement
Durable (MEDD), a pour objectif d'offrir aux décideurs et aux praticiens du
développement, un outil simple et accessible d'aide à la décision et à la planification. Ce
guide met en évidence certains concepts de base relatifs à la Gestion Intégrée des Zones
Côtières. Il rentre dans le cadre de la capitalisation des résultats du Programme de Gestion
Intégrée des Zones Côtières (PGIZC), un projet du gouvernement du Sénégal financé par
l'Union Européenne, dont le Ministère de l'Environnement était en charge. Il a été élaboré,
sur la base des résultats d'une expérience réelle de gestion intégrée des zones côtières au
Sénégal et permettra de répondre aux besoins spécifiques des acteurs voulant mettre en
œuvre une démarche GIZC.

La GIZC est définie comme « un processus dynamique, contjnu^ et itératif, destiné à
promouvoir le développement durable des zones côtières./L'iptégration porte sur les
objectifs, les nombreux instruments requis pour les réaliser, le^ domaines d'actions ainsi
que les espaces marins et terrestres' ». La gestion intégrée desszones côtières (GIZC) est
donc une démarche et un outil de gouvernance dèsStérritoire^ littoraux en vue d'un
développement durable. Elle est née des suites d^RiO'^1992 et de\ràp|5roche agenda 21
particulièrement l'article 17. ^ \ \
La GIZC est un des moyens pour répondres^ différents problèncjess^induits par
l'intensification et la densification croissante des ''açtivjtés/humaines ; problgrhes qui se
posent de manière souvent exacerbée survie littoral. Ce^ont^par exemple et en particulier
le stress liés au développement sans cesse^rojwant d'actmté;^ humaines. Par ailléurs, c'est
un milieu où on trouve les habitats Ysi^'-^ifs-^p^lus productifs au monde comme les
mangroves, les estuaires... particulièrement-sVulfîéraBles^aux activités humaines telles que
l'exploitation des ressource^la^pollution èt les modifications physiques par l'implantation
humaine. Les impacts qui en résultent vont de la^b^sse de la,bÎ6diversité et de l'abondance
des ressources à la diminutibrTde^evenus décqulan^^ des activités.

^ \ ) ) W
^  J ' I \

La zone côtière sénégalaise'ne "fa^t^pas exception. Longue de près de 700 km de Saint-Louis
au Cap Skiring,^la'Tôte-sénégala!se ̂ ispo^-de potentialités importantes qui en font un lieu
d'intenses processns"~-d'échangès^ naturels, ^'urbanisation et de productions socio-
économiques f^tourisme,^êciie, industrie, agriculture, mines, etc.)^ Ce dynamisme est à
l'origine deN|a^rjiultiplication\et\ de la\^yersification des activités en zone côtière qui
accroissent le Yiombre d'usagers. En effet, une bonne partie de la population sénégalaise vit
sur le littoral et se^trouve conceritrée dans la plupart des grands centres urbains situés le
long de la côte, ce'^qûi'xaboutit souvent à une occupation anarchique et incontrôlée du
littoral. Du point de vue administratif, la zone côtière sénégalaise correspond à la façade
occidentale de 7 régions ètjrecoupe également plusieurs entités régies par des institutions
décentralisées mais reste soumise, en certains de ses aspects, aux orientations des
structures centralisées de l'Etat. Par ailleurs, le phénomène de l'érosion côtière est signalé
partout le long du linéaire côtier sénégalais. Cette érosion côtière constitue dans un
contexte de changement climatique un risque réel à la fois sur l'équilibre naturel et sur la vie
économique et sociale des communautés côtières. Compte tenu de ces risques, des options
d'adaptation, mais aussi une nouvelle approche dans la gestion du littoral telle que la GIZC
s'imposent. La gestion intégrée de la zone côtière repose sur une démarche nouvelle. Elle
vise à intégrer des enjeux paraissant souvent opposés dans une démarche commune de

^ Commission Environnement Littoral ( GEL) 2002
^ Rapport CPDN Sénégal, volet adaptation zone côtière, 2015



gestion et de développement. D'amont en aval, son approche est large : collecte
d'information, planification, prise de décisions, mise en œuvre et gestion d'actions. La
participation des acteurs de la zone côtière à sa gestion est l'un des principes de base de
cette démarche.

Au Sénégal, la mise de place de projets pilote pour expérimenter et vulgariser le processus
GIZC est toute récente. Entamé en 2012, le projet « Etablissement d'un plan de gestion
intégrée des zones côtières au Sénégal » (EuropeAid/l30397/D/SER/SN) avait pour principal
objectif de contribuer à l'adaptation de l'usage et de l'aménagement du littoral sénégalais aux
effets du changement climatique tout en appuyant le Gouvernement du Sénégal à préparer
un plan de gestion intégrée des zones côtières qui prenne en compte la lutte contre
l'érosion côtière et l'adaptation au changement climatique.

Ce guide est composé de différents outils allant de l'identification et de l'engagement des
parties prenantes à la définition d'options stratégiques de développement durable et leurs
instruments de mise en œuvre en passant par l'analyse participative de la vulnérabilité des
territoires du littorale.

2. Cadre conceptuel : définition et^otion^i^e base\^^^^
Dans le cadre de la GIZC, le cadre conceptuel requière une''importance capitale, en ce sens
qu'il permet aux différents acteurs engagés^^ans |e processus d'avoir une compréhension
commune des termes et concepts utilis^sj^

\\Littoral : espace géographique constitué du\domàine ̂ ubjic nrîar^ime auquel s'ajoute une
bande additionnelle de I OP'-mT^Dans la gestion dé ̂ cét^espace tous les équipements et
infrastructures, qui y sont'instaHes^amsi que l^fîmne^ét la floi^-sont pris en compte.

Zone côtière : \ \ J ̂ ^ \ \
Lieu de rencontre entre la\erre^t-la-mer^la zone côtière s'étend sur deux axes : l'un
parallèle au rivage^,(ax® littpralj^Nl'autre perpfen^.ulaire au rivage (de l'intérieur des terres
vers le larg^ ,,(ÔCD^r^L9^3)^ La"^zphe côtière peut comprendre plusieurs éléments qui
témoignent .dé^la diversité des'habitats^qui peuvent s'y retrouver : l'arrière-pays côtier, les
dunes, les falaises,Jes flèches iittdrales, lès^-estuaires, la zone intertidale, les espaces occupés
par l'homme, etc. Dans les faits^ et aux fins de la démarche méthodologique proposée, les
limites de la zone\pôtière / vont dépendre des objectifs de gestion recherchés.
Concrètement, la zone Ponip'rend une frange terrestre qui tient compte des activités
humaines terrestres ou'de^leu/prolongement qui ont une influence sur le milieu marin,
alors que, vers le large, ellé^in'clut toute la zone d'influence des activités qui se déroulent sur
la rive, comme la pêche côtière par exemple, ou en mer (ex. trafic maritime).

Erosion côtière

L'érosion côtière représente avant tout un processus naturel qui existe depuis toujours : la
mer vient chercher du matériel à un endroit pour le redéposer ailleurs. C'est de cette façon
que les plages se sont formées et qu'elles se maintiennent au fil des années.

Intercommunalité

Le vocable « intercommunalité » désigne la forme de coopération décentralisée menée
entre deux ou plusieurs collectivités locales à l'intérieur d'un pays.



Domaine public maritime : le domaine public maritime comprend le domaine public
maritime naturel et le domaine public maritime artificiel.
Le domaine public maritime naturel comprend ;

une bande de 100 mètres de large de chaque bord du côté mer et des limites des
rivages de la mer ne communiquant pas avec les cours d'eau intérieurs ;

Le domaine public maritime artificiel comprend :
les ports maritimes et fluviaux avec leurs dépendances immédiates ;

les digues, jetées et quais, bassins, écluses, stations côtières, ouvrages d'éclairage et
de balisage, les phares, bouées, canaux et leurs dépendances ;

/
/

La gestion intégrée des zones côtières

<
■s \
\ \

\La gestion intégrée d'un milieu, comme la zone côtièj^e; est une notion encore plus
globalisante que celle de gestion intégrée d'une oi^dè plusieurs ressource^La
documentation existante fait état de plusieurs définitions de la GIZC

Quelques définiti.ons.de^éférehce''de la GiZG^^
« Processus^dynamique qui réunit gouvernement et société, sciences et décideurs, intérêts publics et
privés en vue "de la protection ^t du développement des systèmes et ressources côtières ; ce
processus vise"'à Optimiser les chôi)^de long~^t^me privilégiant les ressources et leur usage raisonné
et raisonnable » \
Cicin-Sain et KneclTts(l9^)
COI-UNESCO (200l)^s \
« La GIZC est un processus dynamique, continu et itératif destiné à promouvoir le développement
durable des zones côtières.'^L'jptégration porte sur les objectifs, les nombreux instruments requis
pour les réaliser, les domaines d'actions ainsi que les espaces marins et terrestres »
Commission Environnement Littoral

(CEL) (2002)
« La GIZC est un processus permanent, proactif et adaptatif de gestion des ressources pour le
développement durable dans les zones côtières »
PNUE/PAM/PAP-RAC (2001)



3. Objectifs, Enjeux et défis de la GiZC

3.1. Objectif de la GiZC

L'objectif final d'une GIZC est de mettre en place des structures et des instruments de
régulation permettant de garantir ou restaurer les équilibres entre activités humaines et
ressources écosystèmiques dans une perspective globale de développement durable

3.2. Les enjeux de la GIZC /
La zone côtière sénégalaise fait face à plusieurs défis, notammenr environnementaux, socio-
économiques et institutionnels.

Au plan environnemental ; On note déjà les effets de Télévation du-^ niveau de la mer qui se
traduit par la salinisation des nappes phréatiques, L'érosion côtière...^avée^des impacts sur
le secteur agricole, les infrastructures et la sécurité'alimentaire des populàtipns. L'érosion
côtière, en particulier, a été reconnue comme l'un dés quatre'risques naturels majeurs qui
affectent le Sénégal, et la vulnérabilité de la zone côtièré^a^été identifiée comme ùn domaine
d'intervention dans le cadre du Programme d'action national d'adaptation (PANA, 2006).
Dans les zones les plus touchées, le littor^l^recule à raisph\de deux mètres par an en
moyenne. Ce phénomène du à des causes, humaines ([^r ex. l'extraction de sable des plages
ou l'occupation humaine du domaine public maritime) ̂ét-,naturèlles (par ex. la fragilité des
sols côtiers), devrait être exacerbé, par le chahgemefit clirnatique. Les défis se posent aussi
en termes, de pression fohcière~ay^c. l'implantation/d'infrasïructures sur le littoral etc., de
dégradation de la biodiversité et \ des ressources naturelles littorales (ressources
halieutiques, terres), de problèmes de gestion des^rèssources en eau, d'assainissement et de
pollution industrielle^ L'ense)nblè-d^,ees..4.^s^r^ituënt la GIZC dans un cadre plus global
d'aménagement'conçerté^et de développementjocal durable.

Au plan sociojréconomique.: La.^zone,côtière abrite la majorité de la population sénégalaise
et des activités, économiquès, 'notamment les industries de pêche, touristique et agro
alimentaires. \ \

"\ \ \
Le littoral est utilisé po^r la cukui^é de riz et l'horticulture Avec l'évolution de l'occupation
des sols, ou la dégradation des terres, les superficies cultivables y ont diminué dans certaines
zones comme sur la petite côte^-.

La pêche, fournit plus de 600 000 emplois directs et indirects.

Cependant, malgré des efforts importants en termes de gestion des pêcheries et
d'aménagement, la contribution de la pêche aux recettes d'exportation a été divisée par
trois entre 2006 et 2009"*.

Le tourisme représentant 4.6 % du PIB est concentré sur la Petite Côte et la Casamance.

3 Selon une étude de OSE sur la zone de Saly Portudal, les surfaces bâties on presque doublé entre 1989 et 2001, tandis
que les superficies de culture pluviale ont été divisées par cinq et les superficies de dune littorale divisées par deux, la
plage s'est rétrécie de moitié. OSE, SAPCO- Etude du phénomène d'érosion côtière dans la zone de Saiy Portudal, 2004.

4 Bilan du DSRP il, ibid.



La part prépondérante des activités du littoral dans la création de richesse et
d'emplois justifie le nécessité d'adopter un cadre de planification concertée et
cohérente pour assurer les réelles transformations économiques et sociales dans
les zones côtières sous la contrainte des changements climatiques. Au plan
institutionnel on note une maîtrise insuffisante des aspects institutionnels et
organisationnels de la GIZC de la part des acteurs. A cela s'ajoute une non prise en
compte spécifique de la zone côtière
dans les documents de politique

publique au niveau
national et local.

vivr

existants (LPSATDL)
PRDI

y

K

Au plan des ̂approches métnodblogiquès'. Les zones côtières font l'objet de plusieurs
interventions d^ la part d'une variété d'acteurs. Ces diverses interventions ont adopté des
approches parfois diff^entes, isolées et souvent sectorielles. A cela s'ajoutent un manque de
communication et de "vision^ partagée sur le long terme. Les solutions proposées par les
techniciens s'inscrivent sôuvent en opposition, voire en rupture, par rapport aux logiques
économiques, sociales et culturelles des groupes concernés. L'adhésion aux changements
proposés implique un dialogue, une négociation, qui vont conduire à prendre en compte non
seulement les besoins prioritaires de la population, mais aussi ses pratiques, son savoir et
ses techniques, qui contiennent bien souvent les solutions les plus appropriées et les mieux
adaptées aux conditions du milieu.

La gestion intégrée des zones côtières se veut inclusive et holistique pour être efficace et
impactant.

Ainsi, la GIZC repose sur des principes et des approches pour son appropriation



4. Les principes de mise en œuvre de la GIZC
□ Principes de mise en œuvre de la gestion intégrée des zones côtières
1 -La participation : elle est basée sur une inclusion de toutes les parties prenantes
intervenant directement ou indirectement dans la zone à toutes les étapes du projet, de la
préparation à l'évaluation interne. Elle garantit la prise en charge des attentes de toutes les
parties prenantes, mais aussi permet de définir plus efficacement le rôle de chacune d'entre
elles.

2-L'équité genre qui permet de prendre en compte les besoins et rôles différenciés des
hommes et des femmes dans la GIZC.

3-La bonne gouvernance renvoie aussi aux principes de responsabilité et de transparence
tout au long de la mise en oeuvre. /

4-L'amélioration continue. Considérant le background ̂ u projet dans certains sites, en
plus du benckmarking qui met en exergue le capital expérience-acquis à travers plusieurs
projets de lutte contre la dégradation des zones côtières, il importe alors de bâtir sur
l'existant (y compris les dispositifs opérationnels^encore mobilisables)''pour déployer les
activités et engager les différents partenaires. La stratégie consistera alors^rnettre en place
un processus d'amélioration continue, tant pour^'les^premiers/que pour les.,n"ouveaux sites
retenus dans le cadre de la mise en œuvre de là^QZÇ.^D^s un souci de'^'durabilité, ce
principe d'amélioration continue devient-alors la logiquè-^lé pour la détermination des types
d'actions à mener et pour le choix des^ap^procfi^ et outils^éthodologiques. Toute chose
qui devrait ainsi favoriser l'appropriation^, du projet^par les acteurs concernés, ainsi que sa
pérennisation. \ \ \ \. \ \

\ \
\

.y5. Méthodologie ̂  .
La mise er^œuvi^dîT processus dç Gestion irTtégrée des Zones Côtières (GIZC) se fait
suivant unxcet^in nombre dç phasesxet^^d^étapes clés qui vont de l'analyse et l'engagement
des parties ̂ r^riantes à l'attrib^ion dès^rÔles et responsabilités des acteurs en passant par
le diagnostic des. Vulnérabilités'leVhoix des options à mettre en œuvre pour une gestionintégrée. \\ ) j

5.1. Incubation et planification interne du processus GIZC
Dans cette première phase, il est important, avant de solliciter les parties prenantes
externes, de se doter d'une vision stratégique sur la GIZC et de s'interroger sur la
gouvernance spécifique du processus et le leadership interne. C'est à cette phase que la
structure de pilotage et de coordination est mise en place. La structure de pilotage assure
le portage politique et supervise la conduite opérationnelle du processus. La mise en place
de cette structure constitue la première étape lorsqu'on met en œuvre un processus de
gestion intégrée des zones côtières (GIZC). Elle est normalement voulue et impulsée par
une ou des collectivités locales (commune ou département), qui peuvent, néanmoins, y
associer des partenaires technique et financiers stratégiques. La démarche peut être
amorcée par le désir de régler un ou plusieurs problèmes qui affectent le milieu côtier, ses



résidants et ses usagers^ comme : les conflits d'usage, la lutte contre l'érosion côtière, la
lutte contre la dégradation d'une ressource donnée (produits halieutiques, mangrove,
terres....).

A travers cette étape, le porteur du processus GIZC définit son ambition de long terme et
ses objectifs, en lien avec son mandat, sa mission et ses valeurs. Cette première étape est
indispensable pour anticiper les freins au déploiement de la démarche, inscrire le processus
dans la durée et responsabiliser les acteurs en interne.

Cette phase d'incubation et de planification interne du processus de GIZC comprend les
étapes clés suivantes :

1. Faire un état des lieux des différentes modalités/approches de^GIZjl
2. Identifier les enjeux prioritaires associés au processus de GjZC ..
3. Définir des objectifs clairs du processus de GIZC ^
4. Identifier les risques et obstacles qui pourraient mettrç en danger^e processus de GIZC, et

en conséquence, préparer une réponse adaptée ppuR chaque risque identifié et déterminer
les leviers adéquats / z"'

5. S'assurer du soutien et de l'acceptation politique 'du processus de GlZC^si initié par des
acteurs non étatiques \ \

6. S'assurer de disposer des ressources nécessaires^à là'rnis^éh oeuvre du processus de GIZC
7. Désigner un facilitateur (interne pu externe) pour^oçrdonner et animer la conduite

opérationnelle du processus de GIZC. \ \ \

5.2. Analyse des parties prenante^
\ \ /

Cette section traite des 'méthode^et outils -d'apalyse dès'parties prenantes dans un
processus de gestion intégrée des zones côtières (GIZC).

Pour comprendre ce qu'est Fanàlys^des.,pàrties prenantes, il est nécessaire de comprendre
qui peut être^pârtie~prenante.'^Dans le processus^ de gestion intégrée des zones côtières
(GIZC), utie'^partie pr^nante.est soif-un individtf ou un groupe d'individus (structure) qui
peut être intéressé ou affecté d,'uneManière ou d'une autre par les activités de GIZC, mais
aussi qui peut influencer diréçtpment ̂ ou/ indirectement le processus GIZC. Les parties
prenantes sontNssùes des gouvernements locaux et nationaux, du secteur privé (industries
et fournisseurs cle,^^emces), jdes organisations communautaires de base (OCB), des
organisations de recherche et de ̂développement etc.

/'
Qu'est ce que l'analyse "des parties prenantes ?
L'analyse des parties prenantes est un instrument proactif qui aide les praticiens du
développement à prendre en compte les opinions des parties prenantes dans la planification
et la réalisation d'un processus de développement. L'analyse des parties prenantes est un
processus qui comprend l'identification des individus ou groupe d'individus d'un
processus ainsi que l'évaluation de leurs intérêts et influences respectifs. L'influence
est toutefois analysée sous deux angles. D'une part l'influence que le processus GIZC peut
avoir sur une partie prenante (par exemple la manière dont les résultats générés par la
GIZC peuvent avoir une influence sur une pratique dune partie prenante) et d'autre part.

La gestion intégrée à la portée de tous (2002)

10



l'influence que la partie prenante peut exercer sur le processus GIZC (par exemple un
décideur, selon sa position, peut avoir une influence très importante sur la GIZC).

De la nécessité de l'analyse des parties prenantes. Le rôle des parties prenantes
impliquées dans le processus GIZC est crucial en ce sens qu'elles i) aident à améliorer
l'adhésion du plus grande nombre au processus, et du coup, à changer d'échelle, il) facilitent
l'identification des liens entre le processus GIZC et les autres processus locaux et nationaux
de développement, iii) contribuent à la définition des meilleures options de GIZC. En outre,
il existe généralement une multitude de parties prenantes dans le processus GIZC comme
dans beaucoup de processus de développement. Cependant, elles diffèrent de par la
pertinence de leurs expériences et compétences par rapport au processus à conduire.
L'analyse des parties prenantes permet ainsi de comprendre^le monde des acteurs
potentiellement concernés par le GIZC.

5.2.1. Méthodes et outils d'analyse des parties prel:lanté^^^^^
Il est important de retenir que l'analyse des parties prenantes cqnfprpnd deux étape^Une première étape OU
le porteur du processus GIZC, par exemple la/collectivité locale ̂ ou^le gouvernement
national identifie un nombre limité de parties prenantes clés. Ces dernièréssconstituent le
noyau de base des acteurs. Ce noyau de partie^^prènantes prqcède à l'identification et à
l'analyse exhaustives des parties prenantes. Au termè^de 'cgtte analyse exhaustive, le porteur
du processus passe à la dernière phase-'dej,'étape d'analyse<des parties prenantes, à savoir
l'engagement des acteurs. A noter qu'à^chacm^e-de ces phases clés (identification, analyse et
engagement des parties prenantes), sont^as^sbeiés^des outils\appropriés. 11 est également
important de souligner qu'avant de procédervà l'analysè^ej à l'engagement avec les parties
prenantes, il est nécessaire de les^grpuper selpnleups'^missions/rôles.

Cinq outils peuvent êtré^til^sés pour réaliser l'àqalyse et l'engagement des parties prenantes
dans le processus GIZC . le diagnostic-inrtitutiohnèl, la grille d'identification de l'intérêt et
de l'influence des parties prenantes,^la-gi:ijlè~"d!anàl)^e de l'intérêt des parties prenantes la
grille d'analyse'de Hrifluênce des parties pr^anite^;)et enfin la grille d'engagement des parties
prenantes./'' \ \ ^

^  \
5.2.1.1. OUTILsl :^La cartographie des institutions/organisations\  .N

i  )
COURTE DESCRIPTIQN / /
Cet outil peut être administré dans des groupes de discussion comprenant jusqu'à un
maximum de 20 participants^ hommes et femmes. Le groupe de discussion liste toutes les
institutions/organisations présentes dans la zone et un schéma est tracé pour représenter
les liens entre eux. Les organisations/institutions comprennent des associations locales,
formelles et informelles, et des agences et individus externes.

ACTIVITÉS
Étape I : L'animation permet aux participants de faire un brainstorming et de lister toutes
les institutions/organisations formelles et informelles présentes dans la zone.

Étape 2 : L'animateur du groupe de discussion amène les participants à dessiner un schéma
où toutes les organisations intervenant dans la zone ou susceptibles d'être concernées par
le processus de GIZC sont représentées. Au delà de la mention des institutions et

11



organisations, le groupe de discussion représente la relation entre ces structures. Il y a trois
types de représentation des relations entre organisations à travers des flèches qu'on utilise
en général dans ce diagramme de Venn : une flèche avec un trait plein et une avec des
pointillés et une flèche avec trait plein mais sur laquelle on dessine une courte flèche qui la
croise. La flèche avec trait plein représente une relation forte et celle en pointillés une
relation faible alors que la flèche coupée par une courte flèche représente une relation
conflictuelle entre deux plusieurs organisations/institutions. (Figure I).

Figure I : Exemple de cartographie des institutions et organisations

3CP •

Coop^,.iV.<2 ,

Source : Diouf, A,, Diouf, M., 20 fS

Étape 3 : Une fois^^les^organismes placés, demandez aux participants de noter combien de
temps ils ont fonctiotiné/bnt ,été âctifs dans la communauté ; avec quelle fréquence ils sont
en contact et dans queîs buts^; dans quelle mesure ils font confiance à chaque organisme ;
comment ont été leurs expériences ; et notez les coordonnées des principaux points de
contact.

BESOINS EN TERMES D'ANIMATION ET DE MATERIEL

Animation : Il est nécessaire de disposer d'un animateur pour cette activité.

Matériel :

• Un tableau padex ou une planche en bois
• Des Post-it® ou du papier padex ou autre sur lesquels noter les organismes
• Des marqueurs de couleur pour noter les éléments clés

12



RÉSULTAT
Le résultat de cette activité est une carte visuelle qui identifie tous les organismes et
institutions formels et informels présents, ainsi que leurs liens entre eux et avec la
communauté.

5.2.1.2. OUTIL 2 : La grille d'identification de l'intérêt et l'infiuence des parties
prenantes

COURTE DESCRIPTION

La grille d'analyse de l'intérêt et de l'influence des parties prenantes est un outil simple qui
permet d'examiner et de représenter graphiquement l'intérêt et le degré d'influence des
parties prenantes. Plus spécifiquement, cet outil sert à cartogra^hier les niveaux intérêts et
les pouvoirs d'influence des différentes prenantes. Les parties prenantes les plus stratégiques
sont donc ceux qui présenteront un intérêt élevé et une influence élevé. Il peut servir dans
le cadre d'une discussion ou de négociations entre parties prenantes. Il peut être déroulé
dans un groupe de discussion comprenant jusqu'à un^rfi^imum de 2d'~^participants hommes
et femmes ayant une bonne maîtrise du paysage ipsititutionnel de la GjZC L'animateur du
groupe de discussion dessine une grille divisée en quatre carrés ou rectangles, puis liste et
place toutes les institutions/organisations susceptible^d'être coficernées panlp processus de
GIZC et enfin place les organisations en fonction dé..lèurS''hivéaux d'intérêt eL d'influence
par rapport au processus.

\
\

Le postulat qui sous-tend l'analyse des^ p^arties prenantes est^ qu'il existe deux facteurs
critiques majeurs qui déterminent l'engagennent d'un acteur à participer dans la
plateforme : il s'agit de l'intérêt,--et de l'influéncq.'''' La-rn^rice d'identification peut être
divisée en plusieurs cages^suivanties^egrés dèJ'intérêt et de l'influence.

<' N \
Tableau 1: Explication de la grille dlidentificatiipn de l'intérêt et l'influence des parties

\ \ / \prenantes sur le projet
influence^ 'elevée

intérêt faible \

\ \ \
\ \ \ \

Placer ici les, parties prenantes avec
une grande \ influence sur le

^processus GlZCj mais avec un
degré d'intérêt ^ou d'engagement
potentiellement faibles

, 2. Influence et intérêt élevés

Placer ici les parties prenantes avec une grande
influence sur le processus GIZC et le degré
d'intérêt ou d'engagement élevé

3 influencé et intérêt faibles

''

Placer ici les parties prenantes à
faible influence sur le processus
GIZC et avec un degré d'intérêt ou
d'engagement potentiellement
faible

4  Faible influence et intérêt élevé

Placer ici les parties prenantes à faible influence
sur le processus GIZC mais avec un degré
d'intérêt ou d'engagement potentiellement
élevé

INTÉRÊT FAIBLE INTÉRÊT ÉLEVÉ

INFLUENCE

ELEVÉE

INFLUENCE

FAIBLE
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ACTIVITES

Étape I : L'animateur dessine une grille divisée en quatre parties. Il mentionne sur l'axe des
abscisses (horizontale) l'intérêt et sur celui des ordonnées (vertical) le pouvoir d'influence.

Étape 2 ; Partant de l'outil précédent (cartographie des institutions et organisations) qui a
permis d'identifier l'ensemble des parties prenantes et en se référant aux critères d'intérêt
et de pouvoir d'influence de chaque partie prenante dans le processus, l'animateur du
groupe de discussion amène les participants à positionner chaque partie prenante listée
précédemment sur la grille. (Figure 2).

Figure 2 : Grille d'identification de l'intérêt et de l'influent des parties prenantes
Elevée

1
1

1

i
!•

j

î
1
j

!
j

1

1

1
1

1
<

j

!
1

i
1
j

INTERET

Source : IIED, 2005

Elevé

BESOINS EN TERMES^D'ANIMATION ET DE MATERIEL
Animation^Hhest nécessairexde^isposer d'un animateur pour cette activité.

Matériel :

\

\^\
Un tableau pade^ou une^planche en bois

^  / * /• Des Post-it® et^du'-papjer padex ou autre support papier sur lesquels dessiner la
matrice

• Des marqueurs de couleur pour noter les éléments clés

RÉSULTAT
Le résultat de cette activité est une matrice visuelle qui situe les positions d'intérêt et des
différentes parties prenantes. La matrice permet ainsi d'identifier les parties prenantes les
plus stratégiques pour le processus et celles qui le sont moins et d'autres qui ne le sont pas.
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5.2.1.3. OUTIL 3 : La grille d'analyse de l'intérêt des parties prenantes

COURTE DESCRIPTION

La grille d'analyse de l'intérêt permet d'évaluer le niveau de l'intérêt de chaque partie
prenante par rapport au processus de GIZC. Il permet aussi d'identifier les facteurs pouvant
accroître ou réduire l'intérêt de chaque partie prenante dans le processus. Cet outil
s'administre dans un groupe de maximum 20 personnes composé de femmes et d'hommes
ayant une bonne connaissance des différentes parties prenantes identifiées lors de
l'administration de l'outil « Cartographie des organisations et institutions ».

ACTIVITES

Étape I : L'animateur dessine une matrice comprenant les cinq colonnes suivantes :
« Parties prenantes », « Niveau d'intérêt », « Décrire la nature dé l'intérêt », « Facteurs ou
conditions renforçant l'intérêt » et « Facteurs ou obstacles réduisafit l'intérêt ». L'animateur
prendra ensuite le soin de diviser la colonne « Niveau d'intérêt » en trois sous-colonnes afin
de permettre de déterminer les classes de niveau d'jntérêt'selon une catégorisation
« Faible », « Moyen », « Élevé ». S'agissant du nombr^de lignes, iKséra déterminé par le

./ / \ \nombre de parties prenantes identifiées.
< /\ \\

Étape 2 : L'animateur du groupe de discussion amène^les participants à renseigner chaque
cage de la matrice (Tableau 2).

Tableau
Parties

prenantes

Niveau d'intérêt

Décrire la

nature/type de
l'intérêt

Facteurs et

conditions pour
maintenir ou

renforcer l'intérêt du

groupe d'acteurs par
rapport au processus

Facteurs et obstacles

pouvant réduire l'intérêt
du groupe d'acteurs dans
la mise en œuvre du

processus

Faible Moyen
\

■•Elevé ^ )  w
N, \ / \  '

— \ ' / /

y
/' " ~ "'x

/
/

y
/ /

/
X \ \

\

BESOINS ÉN TERMES D'ANIMATION ET DE MATERIEL
Animation : 11 est nécessaire dé disposer d'un animateur pour cette activité.

I l
/\  \ y

\ \y
Matériel :

• Un tableau padex bu urie' planche en bois
• Des Post-it® et du papier padex ou autre support papier sur lesquels dessiner la

matrice

• Des marqueurs de couleur pour noter les éléments clés

RÉSULTAT
Le résultat de cette activité est une matrice visuelle qui présente le niveau d'intérêt de
chaque partie prenante mais aussi les facteurs qui renforcent ou déclinent son intérêt pour
le processus de GIZC.
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5.2./.4._Oyi7L4_; La grille d'analyse de l'influence des parties prenantes

COURTE DESCRIPTION

L'influence se réfère au pouvoir que les parties prenantes ont sur un processus (IIED, 2005).
Elle s'exerce en contrôlant directement le processus d'élaboration de la décision, les
ressources, et en facilitant ou gênant la mise en oeuvre du projet. Ce contrôle peut résulter
du statut ou du pouvoir que détient une partie prenante ou provenir de relations
informelles avec des leaders (IIED, 2005).

La grille d'analyse de l'influence permet d'évaluer le niveau d'influence de chaque partie
prenante sur le processus de GIZC. Il permet aussi d'identifi^ij les facteurs pouvant
accroître ou réduire l'influence de chaque partie prenante^dans'le processus. Cet outil
s'administre dans un groupe de maximum 20 personnes composées de femmes et
d'hommes ayant une bonne connaissance des différentes^arties^re^antes identifiées lors
de l'administration de l'outil « Cartographie des organisâtjons et institutions ».

ACTIVITÉS
Étape I : L'animateur dessine une matrice compret^nt les'^cinq colonne^^suivantes de
gauche à droite : « Parties prenantes », « Niveau^d^'influéhce'^», « Décrire la nature de
l'influence », « Facteurs ou conditions^renf^çant l'influence » et « Facteurs ou obstacles
réduisant l'influence ». L'animateur prendra^suite le soinsde^iviser la colonne « Niveau
d'influence » en trois sous-colonnes afln^desperrnettre de déterminer les classes de niveau
d'influence selon une catégorisation « Faille », <rNo^^"»,^ ÉÎey^». S'agissant du nombre
de lignes, il sera déterminé par'lê^nombre d^parties'prenantessdentifiées.

\ Y/ /
Étape 2 : L'animateur du groupe de discussionsan^ène les participants à renseigner chaque
cage de la matrice (Tableau^)\

Tableau 2 : Tableau_d'analyse deH'influence dés.parties prenantes
Parties

prenantes

Niveau d'influence

Décrire la

nature/type de
l'influence

Facteurs et

conditions pour
maintenir ou

; renforcer l'influence
du groupe d'acteurs

1 par rapport au
processus

Facteurs et obstacles

: pouvant réduire
l'influence du groupe
d'acteurs dans la mise en,
œuvre du processus

Faible NMoyen

\ \
Elevé J

/ /
\

•V/'

/

\

BESOINS EN TERMES D'ANIMATION ET DE MATÉRIEL
Animation : Il est nécessaire de disposer d'un animateur pour cette activité.

Matériel :

• Un tableau padex ou une planche en bois
• Des Post-it® et du papier padex ou autre support papier sur lesquels dessiner la

matrice
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Des marqueurs de couleur pour noter les éléments clés

RÉSULTAT
Le résultat de cette activité est une matrice visuelle qui présente le niveau d'intérêt de
chaque partie prenante mais aussi les facteurs qui renforcent ou déclinent son intérêt pour
le processus de GIZC.

5.3. L'engagement des parties prenantes
En s'appuyant sur les 4 étapes précédentes du processus d'analyse des parties prenantes,
des premières idées d'actions peuvent être données sur la manière dont les différents
groupes pourraient être mieux impliqués dans les différentes étapes du processus GIZC.

L'engagement des parties prenantes peut être défini comme une série d'activités entreprises
dans le but d'établir des relations avec celles-ci. Les occasions .d^'èn^reprendre un processus
d'engagement sont nombreuses, de même que les raisons^^et la fàçpnvd'engager un dialogue.
L'engagement des parties prenantes peut porter sui^d^)enjeux qui sprepccupent les parties
prenantes ou des enjeux qui préoccupent l'initiateup^du processus^\pan^ les deux cas,
l'engagement des parties prenantes comportera deux pratiques essentiellès : (i) l'analyse des
parties prenantes ; (ii) le dialogue avec les parties pren^aqtes. /'^ \\

\
Cette du guide sur le processus de GlZC tr^te de la stratégie et des outils et mécanismes
d'engagement des parties prenantes. Chaque^partie prenante aspn effet, en fonction de son
degré d'intérêt et d'influence par rappor^^à^la•vGIZ<^ des ""besoins différents en termes
d'information et d'implication tout au long du c^le dû-projet\L'engagement de chaque
partie prenante doit être fondé~slit\ses niveàu^\^d^nter:êî"et^d'influence du processus. Ainsi,
les acteurs ayant une fot^e-'influence et ui\grand' intérêt^-pourraient être étroitement
associés tout au long du^sprocessus afin de s'assurér de leur soutien à ce dernier. En ce qui
concerne les acteurs ayanVune.forte influence, mai^ un faible intérêt, ils ne sont pas la cible
du processus, m^S-peuyent îeNblbq^i^errpari^nséq^ent. Il est donc nécessaire, et approprié,
de les maintenir-informés et\devreconnaîtr^'leurs points de vue pour éviter des
dérangements,ou confirts..^rhest des acteurs qui ont une faible influence, mais un grand
intérêt pour le processus. 'CeWià requièrent des efforts particuliers pour s'assurer que
leurs attenteV.|ont prises en\ompte eVque leur participation est constructive. Enfin, les
acteurs ayant une faible influer)ce\et un faible intérêt seront probablement peu impliqués
dans le processus^et ceci ne requiert pas une stratégie particulière e dehors des stratégies
de partage des informations/^sant le grand public. Répondre à ces besoins requiert des
mécanismes d'engagement, e^'information également spécifiques.

La stratégie d'engagement des parties prenantes se fait globalement suivant les sept étapes
suivantes. Chaque étape est associée à des outils/mécanismes spécifiques (Tableau 3) :
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Tableau 3 : Les étapes et outils/mécanismes d'engagement des parties prenantes dans une

Etapes Description Outils/Mécanismes

1. Diffusion des

informations

Communiquer dès l'entame du processus
et de façon continuelle, tout au long d
processus, les informations sur le
processus GIZC aux parties prenante.
S'assurer que les informations sont
digestes et pertinentes pour les parties
prenantes.

•  Réunion périodique de partage et
de validation.

•  Supports en langues locales et
radios communautaires

•  Ateliers de pianification
•  Visites de terrain

•  Fiches de projet

•  rapport d'évaluation ex-ante et
ex-post

•  Téléphonie (appei, sms)
•  Diffusion des infos à travers

.-INTERNET (website, mailing, les
/ rés'eaux sociaux).
/ /

2. Consultation des parties
prenantes

Pianifiez chaque processus de consultation,'''
consultez inclusivement, documenter-'ie
processus, et communiquer^ ̂ •Jfs''
informations découlant du suivi post

consultation. /

\ \

• \Réunions techniques

"^x^Échanges de correspondance
•  Ateliers de partage

•  Questionnaires d'enquêtes
•  Focus groups

•  Observàtion^directes (des parties
prenantes) sur leHerrain

3. Négociations et
partenariats

Pour des questions controvérsée"sy^et'
complexes, entamer des négociations de^
bonne foi qui (satisfohtj'intérêt de toutes
les parties. Fprmer.^des.^partenariats^^
stratégiques pouV. optinfiiser^ les.,^pacts
positifs du processus'GiZC. Au, terme de
cette étape, un \ plan /d'actions^

^.d'ëngà^ment des "^différentes ̂.'parties^
prenantes \ des moments précis du

- processu^est élaboré \ /

y* Réunions stratégiques
•  Signer des conventions de

partenariat et des contrats

4. Mise en place de
mécanisme de gestion des
conflits

Établir des mécanismes X^ccessibles et
\adaptés pour'^les'-parties prenantes pour
ex[jrimer leurs-^preoccupations) et des
griefs.au sujet du processus'tout au long de

■visa misè.en^KUvre

•  Réunions stratégiques
•  Élaborer une convention de

gestion de conflits

5. Implication des parties
prenantes dans le suivi du
processus

ItTÎpliquerX^ les parties prenantes
^directement affectées au suivi des impacts,
des^ avantages^et^ de l'atténuation des
impàcts\^négatifs du processus GiZC, et
impliquer des contrôieurs externes là où
ils peuvent améliorer ia transparence et la
crédibilité du processus.

•  Signer des conventions de
partenariat et des contrats

6. Documentation des
préoccupations et remarques
exprimées par les parties
prenantes

^Processus consistant à systématiser,
analyser et à traiter les préoccupations des

'^p^rties prenantes. Il devrait également être
envisagé des comptes-rendus.

•  Rapports périodiques

7. Fonctions de gestion Construire et maintenir une capacité
suffisante au sein de l'équipe
coordonnatrice du processus pour gérer le
processus d'engagement des parties
prenantes

•  Sessions de renforcement de
capacités

Source : Rogat, 2015
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5.4. Analyse participative et intégrée de la vulnérabilité
Apres avoir obtenu l'accord d'engagement des parties et élaboré le plan d"actions
d'engagement des parties prenantes, s'impose l'étape d'analyse des vulnérabilités de la zone
côtière en question.

Pour ce faire, différents outils peuvent être utilisés. Cependant, les outils "Matrice
d'évaluation de la vulnérabilité", et "Regroupement et classement des vulnérabilités"
présentent des avantages particuliers en matière d'évaluation et d'hiérarchisation des
vulnérabilités.

5.4.1. Outils d'analyse des vulnérabilités
/■X

/ >
OUTIL I : Matrice d'évaluation des vulnérabilités

COURTE DESCRIPTION
La matrice d'évaluation des vulnérabilités permet de faif^l'ihventairèN^la^ois :

i) des aléas (de tout ordre) comme les ̂ éél^eresses, la mauva^esgouvernance, les
pratiques de surexploitation des ressources (halieutiques et éco^stémiques) etc.

ii) des unités d'exposition (composantes\res^ourœs'^'un secteur;^ système)
comme le couvert végétal, les sols, les habitatipns,/la santé des populations, les
infrastructures routières etc./^\^

iii) et des conséquences (posidves^t/oi^ négativ^)\^des aléas sur ces unités
d'exposition. À l'image de la baissç des^ss^rces haliei^iques, la dégradation de
la mangrove, la destruction des habitations^eto^^

Afin d'évaluer les vulnérabilitésril est nécessaire de faire l'inventaire des aléas, les ressources/ / \ \ \ z' \
et moyens de subsistance, bases de l'économie des^zones côtières ainsi que les impacts des
aléas sur ces ressources. L^i^^ntifiration-d^ ces th^is^éléments déterminants la vulnérabilité
(aléas, unités d'exppsjtion et'impacts)'peut^tre^cojnpagnée de leur évaluation quantitative
par le groupa de discjjssioti. Aprèsl'étape de-quantification, il est procédé à la priorisationdes impacts'selon leui^niyeau^d^s^érité/gravité. Cet exercice est également réalisé en
groupes nrïixtes et permet de comprendre la vulnérabilité actuelle en discutant la manière
dont les différents aléas affecten^les reSsoVces et les groupes sociaux différemment sur le
site du projet. L'activité reste délibérément ouverte pour permettre de distinguer l'impact
de tous les aléas,^a^seulement climatiques. L'animation est nécessaire pour orienter les
exercices et également po^^r^stirpuler la discussion et l'analyse des résultats obtenus. Cette
activité est menée dans\un grou|
composé de femmes et d'hommes.

\ \/ / . |xactivité est menée dansvun groupe de discussion qui comprend jusquà 20 personnes

ACTIVITÉS
Etape I : Les animateurs dessinent un tableau à double entrée, tout en prévoyant plusieurs
lignes et colonnes dans le tableau.

Étape 2 : Les animateurs suscitent une discussion pour amener les participants au groupe
de discussion à identifier toutes les unités d'exposition ou ressources nécessaires pour la
mise en œuvre d'une GIZC.

Étape 3 : Les animateurs amènent le groupe de discussion à identifier tous les aléas qui
affectent le développement de la zone côtière en question. Il convient de souligner

19



l'importance d'adopter une approche systémique et intégrée dans cette étape. Il s'agit
d'identifier et les facteurs de vulnérabilité d'ordre climatique et d'ordre non climatique.

Ressources

importantes

Pluies

diluviennes

Vents

violent

s

géomo
rpholo
gie

Faiblesse

institutio

nnelle

Pauvre

té

Insécurité

civile

(crimes,
dégradatio
n mœurs)

Insécurit

é

alimentai

re

Mauvaise

qualité
des

établisse

ments

humains

Mor

bidit

é

Déficit

assainisse

ment,

eau

potable,
santé,
éducatio

n,

transport

Institutions et

une

gouvernance

/
/

\
Santé des

populations /
Ressources

humaines
\

Écosystèmes et
Ressources

forestières

\
sy/\ V

Ressources

pédologiques

/

\
Ressources

halieutiques \\
Ressources en

eau (

/ X"
/

\

\" /

\ \
Ressources

énergétiques

Etablissements ,

humains /
\\w\ \

Infrastructures ^

et équipements
\

. \
\

\
\

\

\

V
T ransformation

de produits
halieutiques

\
/

S  /■

n
y

Commerce /

/
Sécurité

alimentaire
(nourriture)

Sécurité civile

Cohésion
sociale

Etape 4 : Après l'inventaire des unités d'exposition et des tous les aléas, l'animateur engage
une discussion très importante portant sur l'identification des impacts de chaque aléa sur
chaque unité d'exposition. Cet impact peut être négatif ou positif. Pour ce faire, l'animateur
invite les participants à classer l'impact de chaque aléa sur chaque unité d'exposition en
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utilisant des signes plus ('+') pour représenter les impacts positifs et des signes moins
pour représenter les impacts négatifs. Plus un impact est positif, plus il lui est attribué de
signes plus, jusqu'à 3 au maximum. Plus un impact est négatif, plus il lui est attribué de signes
moins, jusqu'à 3 au maximum. Un aléa neutre qui n'a pas d'impact sur une unité d'exposition
particulière reçoit un '0'. Cette échelle a été spécifiquement conçue pour faire face aux
niveaux parfois élevés d'illettrisme mathématique encore en milieu rural africain. Donc 0
dans ce cas n'est qu'un symbole circulaire qui représente le 'neutre').
Pour permettre d'accélérer l'activité, un 'X' est utilisé pour représenter 'Je ne sais pas' dans
le cas d'un désaccord qui ne se résout pas rapidement, puis une moyenne est effectuée et
l'animateur prend note du niveau de désaccord. Une préférence est donnée à l'opinion du
groupe social qui est considéré.

Ces symboles sont convertis en données numériques dans le/^re d'activités de post
traitement, comme suit : y
+++ = 3 /
++ = 2 C / \
+ = I /O
- = -l

.. = -2 ^
- - - = -3

0 = 0

X = inconnu, recherchez des
données supplémentaire

V.
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Afin de déterminer le classement, une discussion sera engagée concernant la nature des
impacts et leur gravité (nombre de personnes/zone/etc. affectées, de quelles manières, et
dans quelle mesure, avec quelles conséquences secondaires - par exemple, la perte des
moyens de subsistance pour les femmes pourrait engendrer le fait que les enfants ne vont
pas à l'école, ce qui constitue un impact secondaire sur les jeunes). Le classement sera
réalisé à la discrétion du groupe en se basant sur leurs perceptions du degré de gravité avec
laquelle différentes activités de subsistance sont affectées les unes par rapport aux autres.
Cette discussion devrait être enregistrée sur un dictaphone en vue d'une synthèse
ultérieure. L'animateur ou les animateurs peuvent prendre note des impacts sur un tableau
dessiné sur un papier padex ou dans un bloc notes.

Figure 1 : Exemple d'évaluation des vulnérabilités

\ \ /'
\  • ••• /

\

Étape 5 : Animez une discussion concernant les personnes les plus vulnérables, les lacunes
dans les connaissances et les effets négatifs non anticipés sur les groupes qui ne sont pas
directement affectés. Les animateurs devraient continuer à retracer les liens identifiés au

cours de cette nouvelle phase de discussion.

BESOINS EN MATERIEL

Le matériel nécessaire pour cet exercice est le suivant :
•  Flipcharts (papiers padex)
•  Marqueurs de couleurs différentes
•  Papillons adhésifs
•  Cahiers pour prendre des notes des discussions
•  Un dictaphone
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RÉSULTATS ATTENDUS
Les produits finaux de cet exercice sont deux tableaux tracés sur les flipcharts, ainsi qu'une
synthèse des discussions.

OUTIL 2 : Regroupement et classement des vulnérabilités

COURTE DESCRIPTION

Cette activité est réalisée dans des groupes de discussion comportant au plus 20 personnes
mixtes, composées de femmes et d'hommes. Elle de préférence animée par deux
personnes.

Le but de l'exercice est de comprendre et de classer les vulnéi^bilités clés auxquelles est
confrontée une communauté côtière. Les participants font^un.^instorming et regroupent
les difficultés par thématiques de vulnérabilité clés, puis votent sut; celles qui les affectent le
plus. Suite à cette activité se déroule l'exercice de regroupement et classement des réponses
aux difficultés, au cours duquel les participants fon^un brainstorming et regroupent les
réponses existantes et potentielles à ces difficulté^ À la fin des phases respectives de
difficultés et de réponses aux difficultés, les partici^nte rendent compte ̂d!.im^résumé de
leurs activités, de leurs idées et de leurs conclusions àllçhsemblé du groupe.

ACTIVITÉS ET DURÉE

Étape I : Partant de l'exercice précédent,Nes animateurs^ organisent les participants en
cercle en plaçant avec une grândè^feuille de pajai^^déx^en^façe d'eux. Ils auront, avant le
démarrage de l'exercice,-''i^otéP"toutes les ^ulh^abilités dès Post-it®. Ils donnent une
consigne donnée aux participants pour\ réfléchir\et\ajouter, le cas échéant, des vulnérabilités
manquantes. Ainsi ddes Postait® sont-distribuéss^aux participants avec pour consigne de
noter, par Post-it®,^une vulnérâbilité"^qui^n!a pa^ été répertoriée lors de l'exercice
précédent. DariOle^^cas^-^populiations illettrées.^dans la langue utilisée pour prendre note, il
est possible''Oavoir recours a des ̂ rj^es pour obtenir et inscrire les difficultés sur des Post-
it® séparék,^ \,

Étape 2 : Les participants sontj invités à placer chacun de leurs Post-it® et les Post-it® de
l'exercice précédent^sùrla feuille de papier padex. Le placement des Post-it® se fait selon la
logique suivante : plus^les vulnérabilités sont étroitement liées plus elles sont rapprochées, et
plus elles sont différentes^plus/élles sont éloignées. Les animateurs apportent leur assistance
à l'activité de regroupement^Chaque groupe de vulnérabilité devra porter un titre qui reflète
le contenu des vulnérabilités composant le groupe. Pour cela, les animateurs aident les
participants dans les discussions de ces titres et discutent les titres de chacun des groupes
thématiques. Les animateurs peuvent étiqueter chaque thématique à l'aide d'un Post-it® de
couleur différente. Dans le cas de populations analphabètes, des représentations graphiques
de chaque titre de groupement peuvent être dessinées comme étiquettes.

Étape 4 (Classement des vulnérabilités) : Une grande feuille de papier padex est placée
sur un tableau padex ou en bois ou sur un mur. Dans le cas de communautés analphabètes,
une représentation graphique de chaque élément peut être utilisée. Autant de petits
autocollants que de groupes thématiques sont distribués à chaque participant et le
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classement proportionnel leur est expliqué. En d'autres termes, les participants apposent les
autocollants en fonction de l'importance relative de chaque groupe thématique. Les
participants peuvent attribuer tous leurs autocollants à une thématique s'ils estiment que son
importance l'emporte sur toutes les autres. Lors de cette activité, les animateurs doivent
s'assurer que le votant ne regarde pas les résultats du vote des personnes qui l'ont
précédé ; ceci afin d'éviter qu'il soit influencé par le choix des autres. Chaque votant, en
dehors du premier, doit se tenir à distance donc. Les animateurs rappellent au votant les
différents thèmes et lui demandent d'indiquer oralement les thèmes de son choix. Ainsi c'est
le facilitateur qui va lui même apposer les collants conformément au choix du votant.

BESOINS EN MATERIEL

Matériel : /

• Deux grandes feuilles de papier pour chaque group^de discussion qui réalise l'activité
• Un stylo par participant
•  Environ 10 Post-it® par participant / / 0\

Des Post-it® de différentes couleurs pour les étiquettes des groupements

'r ./-sDes marqueurs pour l'étiquetage des groupements „ ^
•  5 petits autocollants par participant pour le classem^t /

RÉSULTAT
Cette activité produit une représentatibnX^isueire-.physiquèNdèss^vulnérabilités rencontrées
par la communauté, ainsi qu' une liste thématique^cla^ée des vulnérabilités de l'ensemble de
la communauté. \ ̂ /̂

5.5. Choix des optione\ \ | \\
V)

5.5.1. Élaboràtionjd'une vision commune.^ ̂
La vision commune peut-.se'^'-déflnitx comme étant l'image idéale du milieu dans lequel on
souhaite vivref^Celle-ci permet^lç déterminer l'orientation, de fixer des buts et des objectifs
précis. Le fait be^ bâtir une Vision commune pour la zone côtière demeure l'une des
meilleures façonS\désConjuguer les^j efforts et de cheminer vers la gestion intégrée. C'est le
point de départ qui\guidera le comité tout au long de sa démarche de mise en place de la
gestion intégrée de sà'-z^ne côtière. Il doit refléter la volonté du comité, mais aussi celle de
toute la collectivité, à agiKcoficrètement à l'amélioration de son milieu de vie.

Un énoncé de vision doit être suffisamment large pour conserver sa pertinence à long terme
et, par conséquent, ne devrait pas changer très souvent.

Cette vision des futurs souhaités doivent permettre d'entamer des discussions entre acteurs
pour stabiliser des défis ou contraintes qui pourraient empêcher la réalisation des futurs
souhaités.
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5.5.2. Méthodes et outils de choix des options
Après l'analyse des vulnérabilités à travers l'identification, l'évaluation, le regroupement et le
classement des vulnérabilités à l'aide des outils « Matrice des vulnérabilités » et
« Regroupement et classement des vulnérabilités, le choix des options constitue l'étape qui
s'impose dans la démarche de GIZC.

Cette étape spécifique de planification est réalisée à l'aide des outils spécifiques. Après la
présentation des outils de planification des options à mettre en oeuvre pour une GIZC, deux
instruments, entre autres, pouvant servir à la mise en oeuvre d'une de GIZC seront
partagés, en guise d'exemple.

Les outils « Regroupement et classement des réponses », Hiérarchisation des options » et
«Planification rétrospective» aident à choisir et à hiérarchiser'de façon participative les
options les plus appropriées. /

OUTIL 1 : Regroupement et classement des répon^s'^auV^ulnérabilités
/y \

COURTE DESCRIPTION ^ . \
Cette activité est menée dans un groupe de discussion comportant au plus^2Ôxpersonnes. En
se basant sur les résultats du regroupement et du\îlassemen^ des vulnérabilités comme
objets intermédiaires (un objet utilisé pour stimuler Tasdiscusslon et axer la réflexion), il est
demandé aux participants de faire un^Braiiistorming par rapport à toutes les réponses
(passées, actuelles et futures) à ces vulnérabili^s^..^

\\ ̂ \ X > . ,À nouveau, l'exercice est très ouvert et l^sv^articipants~.s^t Invités à prendre note de
toutes les choses auxquelles.-ils'peuvent penser,^que'ée/Soit^quelque chose qu'ils ont fait dans
le passé, qu'ils font réguliéreniénL^qu'ils ont vu wais,n'ont janrîais essayé, dont ils ont entendu
parler, ou juste quelqueQhbse qu'il^it^aginent cpmme pouvant être possible. Les réponses
ne sont pas regroupées ̂ v^nctio.n de-la^fficulté^par rapport à laquelle elles pourraient
avoir été évoquées.-La j^isomà^éf^est~^qu^les^é'ppnses individuelles pourraient avoir des
conséquences,''^uj._conœrnent^plus\d'une vulnérabilité, et le fait de les regrouper par
vulnérabilité^peut donc^p^er aX^ènfusion. Les réponses sont plutôt regroupées en
thématiques, organisées par ty|^, de réponse, par exemple l'infrastructure, l'environnement,
l economie etc. \ \ \

ACTIVITÉS ET dÙrÉE J j
Étape I : Les participants^ sontyàssis en cercle, se faisant face les uns aux autres, et une
grande feuille de papier jjadex^placée sur un tableau ou mur est installée en face d'eux. La
feuille du regroupement d^vulnérabilités est placée à côté du nouveau morceau de papier,
pour servir d'objet intermédiaire en vue d'inspirer les l'identification des options. Il est
demandé aux participants de réfléchir aux réponses possibles à toutes ces vulnérabilités. Ces
réponses peuvent correspondre à des choses qu'ils ont essayées auparavant, à des choses
qu'ils font de manière régulière, à des choses qu'ils ont vues mais n'ont jamais essayées eux-
mêmes, à des choses dont ils ont entendu parler mais qu'ils n'ont jamais vues, ou à des
choses qu'ils imaginent juste comme pouvant être des réponses possibles. L'essentiel est que
les options proposées le soient pour réduire/supprimer les vulnérabilités.

Étape 2 : Des Post-it® sont distribués aux participants et il leur est demandé de noter une
réponse par Post-it®, pour effectuer le regroupement. Dans le cas de populations
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analphabètes, il est possible d'avoir recours à des scribes pour obtenir et inscrire les
difficultés sur des Post-it® séparés.

Étape 3 : Tour à tour autour du cercle, les participants sont invités à placer chacun de leurs
Post-it® sur la feuille de papier. Lorsqu'ils placent chaque Post-it®, ils expliquent ce qu'ils
ont noté au reste du groupe. Les réponses sont regroupées avec d'autres réponses
semblables quant au type de réponse (prenons par exemple les catégories suivantes :
infrastructure de stoclâge et de distribution de l'eau, organisation communautaire,
recherche de soutien extérieur, techniques agricoles améliorées, etc.). Plus une réponse est
semblable à une autre, plus ces deux réponses sont placées proches l'une de l'autre, et plus
elles sont différentes, plus elles sont placées loin l'une de l'autre.

Les animateurs apportent leur assistance à l'activité de regrouf^ni^t et discutent les titres
de chacune des thématiques de groupements avec les^participants. Les animateurs
étiquettent chaque thématique à l'aide d'un Post-it® de œuleur^djfférente. Dans le cas de
participants analphabètes, des représentations graphique^de cha^ùe^titre de groupement
peuvent être dessinées comme étiquettes.

BESOINS EN MATERIEL

Matériel :

• Une grande feuille de papier
• Un stylo par participant
•  Environ 5-10 Post-it® par participant
• Des Post-it® de différentes couleurs pour les étiquettes des^groupements
• Des marqueurs poi^l'^iqu^ge des groupemen^T^^^

Un dictaphone pour eriregi^rer'''les discussions en vue d'une synthèse ultérieure\  \ I \ \

RESULTAT

Cette activité'^prodûit^une représen^tion visuelle "physique des options à mettre en œuvredans le cadre ̂ ne GIZC et^jjrouvées^r la communauté.
OUTIL 2 : Établissement/Formulation des options de GIZC

JJCOURTE DESCRIPTION /
Alors que lors de l'activité^pxécédente, les thématiques et options ont été identifiées, il s'agit
ici de les hiérarchiser. Avant que les plans de GIZC par étapes ne puissent être élaborés
grâce à l'activité prochaine de planification rétrospective, une liste des objectifs et options
prioritaires doit être formulée et dressée. Pour que cela puisse s'effectuer de la manière la
plus rapide possible, et pour s'assurer que les objectifs et options soient bien définis,
réalisables et viables dans le contexte de l'aire protégée, cette liste devrait être préparée par
les animateurs et l'équipe coordonnatrice de cette phase du processus au terme de l'activité
précédente. Cette liste est basée sur les vulnérabilités et réponses identifiées par la
communauté lors de l'administration des outils « Regroupement et classement des
vulnérabilités » et « Regroupement et classement des réponses ».
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Après avoir créé une liste complète en s'assurant qu'aucune priorité communautaire n'ait
été omise, les animateurs et chefe de l'équipe coordonnatrice déterminent les priorités dans
une liste d'au moins 10 options prioritaires basées sur les thématiques clés identifiées dans
les outils précédents.

ACTIVITÉS ET DURÉE
Étape I : Dressez une liste de toutes les options identifiées par la communauté auparavant,
dans les exercices précédents.

Étape 2 : Identifiez au moins les 10 options clés dominantes à partir de ces activités
combinées (par exemple, en soulignant celles qui se retrouvent le plus fréquemment dans
toutes les activités) et discutez des problématiques majeures mentionnées par les
participants concernant ces options clés. Cette discussion perméttra de reformuler et de
combiner les options clés (le cas échéant) sous la forme d'objectifs'de développement mieux
définis pour le futur (par exemple, en approfondissant^la ̂ notion de 'l'éducation' pour
proposer 'une éducation de meilleure qualité'; ou en cénibinant/la. plantation d'arbres le
long de la côte', 'l'érosion' et 'un bon environnement'yén une seule thématique nommée 'une
côte saine et durable'). / / \

^  \
NÉCESSITÉS EN TERMES D'ANIMATION ËT^DE MATÉRIEL \ ,
Tous les animateurs et les chefs de projet pour discuter etvdècidèr.

\ /

RESULTAT \ \ ̂  .
Une liste d'au moins 10 options prioritairesXpdur^rie^lZC qui sont basées sur l'ensemble
des activités précédentes de l'atelier et déWrminéès-pat^le^personnes qui y ont participé.
Cette liste sera utilisée dansyréxifcice de prévisior^rétrdspe^ive.

/ /''~X \ \ ■' / ^
OUTIL 3 : Hiérarchisation et Planification rétrospective des options^  \ )
COURTE DESŒU^ION \ \ >
La prévisi<^n' r^étrospective \st um^processus systématique qui permet de progresser à
rebours à "partir d'un futur^sçuhaitaBle, afin d'identifier les étapes nécessaires qui relient le
futur au présént."^À chaque étape de ce processus, nous posons la question suivante : 'si nous
voulons atteindre^îl'étape actuelle], que faudrait-il faire/de déjà en place pour que cela soit
possible ?'. Cette question est constamment reposée jusqu'à ce que l'état actuel soit atteint.
Ces étapes déterminées dans ce processus peuvent ensuite être mises en œuvre à partir de
leur position actuelle, èt sûçcéssivement en vue de concrétiser l'avenir souhaité de la
communauté.

Les gens pensent en fait en permanence selon ce mode de 'prévision rétrospective'. Par
exemple, si je veux être au travail à 9 h, il faudra que je prenne le bus de 8 h 30, ce qui veut
dire que je devrai quitter la maison à 8 h, ce qui veut dire que je devrai avoir fini mon petit
déjeuner et être prêt pour 8 h, et donc qu'il faut que je sois sorti de la douche à 7 h 30, et
ainsi de suite. Nous sommes donc tous familiarisés avec le processus d'aller à rebours à
partir d'un résultat souhaité pour déterminer ce qu'il faudrait qu'il se passe étape par étape.

La prévision rétrospective est une méthode axée sur le pouvoir des individus de surmonter
l'adversité et de concrétiser l'avenir qu'ils souhaitent, ainsi que sur les étapes nécessaires en
vue d'atteindre ces conditions plutôt que de prendre des mesures qui ne sont que la
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continuité des conditions actuelles, comme dans le cas de la planification prospective. En
progressant à partir du présent, les gens sont souvent aveuglés par leurs difficultés et leurs
limitations actuelles. Le fait de progresser à rebours à partir du futur crée un immense
éventail de possibilités auxquelles les gens n'avaient pas pensé auparavant.

L'activité de prévision rétrospective est en général mise en œuvre à l'aide d'une longue
feuille de papier et de nombreux Post-it®. Les représentations du futur créées sont placées
sur la partie droite la feuille, et les représentations de l'état actuel sont placées à gauche.
Certaines caractéristiques clés du présent et du futur sont listées sur des Post-it®. Nous
nous déplaçons successivement de la droite vers la gauche, en posant constamment la
question suivante : 'De quoi aurions-nous besoin/que devrions-nous faire pour accomplir
cela ? Qu'est-ce qui vient avant ?'.

/

/

ACTIVITES ET DUREE

Étape I ; Installation pour toutes les activités de planification-rétrospective ; Placez une longue
feuille de papier padex sur un mur en face du groupe/Tracez, une ligne au milieu,
horizontalement. Cette ligne représente la progressipn dans le terhps (veuillez noter que la
durée exacte ne peut pas être spécifiée tant quelles/actions ne sont- pas, précisées, étant
donné que chaque action prend un certain temps dans chaque contexte particulier). Placez
des Post-it® qui représentent les résultats spécifiques à atteindre sur la partie'droite de la
feuille, dans une liste verticale. Placez des Post-it® qui ̂représentent les forces^lés atouts et
les ressources actuels sur la partie gauche-,^ la feuille,; il<devrait y en avoir autant que
possible et il n'est pas nécessaire de les disposer de manière^linéaire.

Étape 2 (Échauffement) : Avant d'expospr,)a listè-de^optionsNçlés et des activités axées
sur des moyens de subsistance, alternatifs,^ établie'^ayantjj l'activité de planification
rétrospective, les animateiir^dé^ient présente/le^.concept dé la planification rétrospective,
expliquer comment il fonctionne et fairje un éch^auffement avec l'ensemble du groupe afin de
s'assurer que les participants comç/erinent le processus avant de passer à l'élaboration de
plans d'adaptation.—Sjjr une "-feuille'^s.^arée \,dili tableau de conférence, utilisée
horizontalement, J!aniroatèur devrait^détailler un„exemple de planification rétrospective pour
quelque chose/de simple-et familier,^eomme préparer un repas local que tout le monde
connaît (voir là-erreur ! Source du^r,çnvoi introuvable, pour un exemple utilisé lors de
l'échauffementjjà'-confection d'une soupè-d'arachide), afin que les participants comprennent
l'exercice. \ |

Etape 3 (Vote sur les priorités absolues) : Une fois que les participants ont compris
comment fonctionne l'activité de planification rétrospective grâce à réchauffement,
l'animateur présente la liste des options qui a été établie au préalable. Il est important
d'expliquer aux participants comment la liste a été élaborée, et de souligner que toutes les
options sont basés sur les vulnérabilités et la description des atouts et de l'environnement
communautaires, collectées par le biais des activités précédentes. Tout émane ainsi de la
communauté et devrait représenter leurs objectifs pour le futur. Il est également important
de noter que la liste comprend les priorités le plus souvent mentionnées, mais que tous les
autres points soulevés au cours des activités seront inclus dans le plan stratégique, qui sera
rédigé pour la communauté au terme de l'atelier complet.

Suite à cette présentation, les animateurs exposent aux participants la liste des options et
font voter tout le monde pour hiérarchiser les options. Pour éviter que la procédure de

28



vote ne soit influencée (en raison de participants qui voteraient pour ce que d'autres ont
voté avec des petits autocollants colorés, par exemple), les animateurs devraient disposer
d'une liste des objectifs et noter individuellement les votes de chacun sur leur feuille de
papier en secret. Si tous les animateurs ont une liste, ils peuvent tous créer des 'bureaux de
vote' privés, ce qui accélérera également la procédure.

Une fois que tous les participants ont voté, les animateurs comptent les votes et présentent
les options cibles dominantes, dont les dix feront l'objet d'une planification rétrospective.

Étape 4 (Activité de planification rétrospective) : Il faudra s'assurer de disposer d'au
minimum 24 personnes qui seront répartis en 3 groupes qui comprennent jusqu'à 20
personnes. S'assurer aussi que les participants ont été présents depuis le début du diagnostic
des vulnérabilités. Cet exercice nécessite également la présence'^èxperts sur les options
choisies. Du coup, il faut les inviter au moins un jour à l'avant. Gliaque groupe réalisera la
planification rétrospective pour sur les différentes o^ti^ns.^^ominantes choisies. Des
animateurs et des experts techniques peuvent être ch^gés d'^rïcadrer les groupes en
fonction de leurs connaissances du sujet, si possible. / )

Concrètement, l'exercice se fait de façon suivante. En partant du résultat^cible, l'animation
guide les participants à penser à l'étape précédente nécessaire'^pour atteii^drè^ce résultat,
puis à l'étape qui précède la réalisation de ce résultat,^et..ainsi'1je suite, jusqu'à^ la situation
actuelle. Par exemple, prenons le résulfat^n approvisionnement en eau adéquat pour
l'irrigation' ; \

\\\<>^ \\
Question : 'Quelles sont toutes les manières d'y parvenir v/
Réponses potentielles : pe^'bâPragK dans les fermes,/grand^rrage, pompes pour les eaux
de surface à proximité, for^es'êt^pompes.

Pour chacun de ces élémei^'^nous^posons^alor^a^question suivante : 'Que devrions-nous
faire pour y pa^enir,?!^^^^^

Prenons l'ex^ple^eT^tite barrages^lans les fermes qui pourrait stimuler la chaîne d'idées
suivante, patrni Jes membrès.^cle la communauté : 'Il faudrait d'abord que l'on trouve un
terrain dans lequel on peut creuser un trou, puis il faudrait que l'on y creuse le trou. Nous
avons des terrains disponibles dans notre communauté, ce qui veut dire que cette partie de
la prévision rétrospective est^terminée, étant donné que les terrains existent dans le
présent. Pour creusers^n^^^ouj^-^ous aurions besoin d'outils et de notre propre main-
d'œuvre ; il s'agit également de'^hoses que nous possédons déjà dans le présent, donc cette
prévision rétrospective est aussi terminée'.

Étape 5 : Confiez à certains membres de la communauté la responsabilité de mener à bien
des étapes spécifiques, et identifiez certains organismes de soutien pour d'autres activités
pertinentes.

DURÉE TOTALE POUR L'ACTIVITÉ DE PRÉVISION RÉTROSPECTIVE : 3 HEURES

BESOINS EN MATÉRIEL

Matériel :

• Une longue feuille de papier kraft
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• Un stylo par participant
• Trois couleurs de Post-it®, une pour le futur, une pour le présent, et une autre

couleur pour les étapes intermédiaires
• Des marqueurs pour les Post-it® du présent et du futur et pour tracer la ligne du

temps

ENCADRE 5 RECOMMANDATIONS POUR ANIMER L'ACTIVITE DE PLANIFICATION
RÉTROSPECTIVE

Le style d'animation pour ce processus est très actif et il est nécessaire que l'animateur comprenne
complètement comment fonctionne l'activité de planification rétrospective pour qu'il puisse aider
activement les participants à réfléchir aux options et aux étapes possibles. Les organismes de soutien
sont invités à apporter leur assistance à la communauté pour identifier les étapes appropriées.

L'animateur est chargé de s'assurer que la communauté ne reste pas bloquée ou coincée par rapport à
une activité/un élément particulier dans la chaîne, comme le fait de ne pas avoir suffisamment d'argent
pour mettre quelque chose en œuvre. Dans de tels cas, l'animateur devrait inviter les participants à
penser à toutes les manières possibles d'obtenir l'argent nécessaire, quel que soit le nombre d'étapes
requises. L'animateur devrait rappeler aux participants qu'il y a toujours une solution et que, peu importe
la situation dans laquelle on se trouve, il est toujours possible d'avancer. Ceci est l'attitude à adopter
lorsqu'un obstacle surgit : il suffit de bien réfléchir à toutes les manières possibles de surmonter un
obstacle et de ne jamais laisser le groupe s'enliser.

Dans cet ordre d'idées, il est également important d'inviter les participants à penser aux façons dont la
communauté peut contribuer aux plans. Aucun plan ne devrait démarrer avec une seule piste de
recherche de financements et de soutien extérieurs. Les plans peuvent comprendre plusieurs pistes, et la
communauté devrait toujours être impliquée d'une manière ou d'une autre.

Les animateurs devraient également s'assurer que les étapes qui font l'objet d'une planification
rétrospective exposent les actions communautaires à réaliser pour que la procédure démarre
(notamment les réunions de village, les formations, le développement d'entreprises, etc.), et qu'elles ne
soient pas axées sur la prévision rétrospective du processus de construction d'un bâtiment ou d'un tuyau,
par exemple. Les étapes qui impliquent la construction peuvent être résumées dans un Post-it®, et la
nécessité d'une main-d'œuvre communautaire, par exemple, devrait y être mise en évidence mais ne
devrait pas devenir la cible d'une activité de planification rétrospective.

\

Résultat/ ./ \.
Cette procéduré.produit des plans de GIZC.,pat\étapes en vue de concrétiser la perspective souhaitée du
futur, détermin^è^-par la communauté, quj/s'appuie sur ce qui existe dans le contexte des
vulnérabilités identifiées.

W
X /

5.5.2.1. Exemple de formulation d'un plan GIZC ; le plan GIZC de Diogué en
Basse Casamance

a) Principes de base pour la formulation du pian GIZC
L'approche utilisée dans le cadre de la formulation d'un plan de gestion intégrée de la

zone côtière est basée sur la participation et structurée autour de plusieurs acteurs.
La démarche empruntée est structurée autour de l'engagement des différents acteurs sur

une base volontaire. Elle favorise ainsi une approche horizontale qui stimule la réflexion
collective entre les différents acteurs (techniciens sectoriels, populations locales,
collectivités....) et établit ainsi un certain équilibre entre l'engagement des acteurs et
l'analyse technique et scientifique qui puissent garantir une certaine appropriation et une
durabilité des résultats auxquels on pourrait aboutir.
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La méthode dé travail s'est articulée autour de trois phases principales une première étape
de cadrage destinée à créer les conditions favorables pour une véritable approche
participative mais aussi définir les différentes phases du processus.

une deuxième étape destinée à faciliter la collecte et l'organisation de l'information
susceptible d'alimenter le processus. A l'issu de cette deuxième étape le contenu du
plan local est appréhendé.
une troisième étape destinée à effectuer la synthèse de l'information constitutive et la
rédaction du plan local de gestion intégrée.

Il convient d'insister sur le fait que les processus engagés par
la démarche GIZC sont tout aussi importants que les résultats et
les documents produits. Ces processus concourent à une
nouvelle dynamique sociale via l'implication des acteurs, les
débats avec les élus et privés, la prise de conscience des acteurs
qui participent, la communication avec le public'....

\
\

/O \ ;

b)- La démarche adoptée \
La démarche proposée dans le cadre de^ l^xemplé^de Diogue^s'articule autour de cinq
phases réparties entre trois ateliers et deux inter-^ateliérs.^ui cojistituent des modèles de
participation directe complémentaires. W/ ^
Les ateliers constituent des ̂assemblées plénièr^s et'-liétérogëhés où l'ensemble des acteurs
participant au processus^e^etrouvà pour discilterde manière participative et consensuelle

:}ndes actions à mener devant-^aBbutir à' uhe-planificatipn^concertée.
Pour les inter-ateliers,4®s groupés de'travaiPplus homogènes sont formés pour mener des
investigation^cibtées-p^r rapport^^ùne thématiq^bien définie afin de faire des propositions
spécifiques^pouvant aboutir^à^des actiohs^concrètes.
Le premier, atelier qui constitue également la première phase du processus permet de
mener un cértafh^nombre d'actiops quhsont d'une importance capitale pour la suite des
travaux devant aboutir au plan local de gestion intégrée de la zone côtière. Il s'agit :

-  de la présentation du projet de gestion intégrée ;
-  de la démarchè^à^adpptei^pour aboutir au plan de gestion intégrée ;

de l'organisation d'im^diagnostic participatif pour l'identification des besoins (futurs
souhaités), des enjeux/défis principaux du site et, par la suite, du choix et de la
classification des thématiques clés à traiter lors des étapes suivantes ;
de l'organisation des différents acteurs en fonction de leur sensibilité autour des
différentes thématiques retenues.

Lors de ce premier atelier outres les consignes pour la suite des travaux à mener, deux
autres aspects essentiels au déroulement du processus doivent également être initiés : il
s'agit de la signature par les participants de la déclaration qui les engage de manière
formelle dans le cadre de la préparation du plan de gestion intégrée et du choix d'un
animateur local qui sera chargé de soutenir les acteurs dans la collecte et
l'organisation de l'information.
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Le deuxième atelier poursuit le processus participatif entamé lors du premier atelier avec la
revue des fiches diagnostic préparées par les différents groupes de travail. Au cours de ce
deuxième atelier, on procède à la revue et à la cohérence des thématiques avant de passer à
l'analyse intégrée qui permet de passer des thématiques retenues au choix des objectifs de
développement et à l'identification des activités/projets concrets pour l'atteinte du futur
souhaité préalablement défini et accepté par tous. Dans cette analyse intégrée, on passe en
revue toutes les actions qui pourraient permettre de réaliser le futur souhaité à partir de
l'état actuel. Les résultats obtenus lors de cette phase, vont permettre la définition de lignes
directrices et de lignes d'action devant constituer l'épine dorsale du plan GIZC.
Il faut noter qu'entre le premier et le deuxième atelier, un important travail participatif est
abattu par les différents groupes pour renseigner les différentes thématiques retenues sous
l'appui de l'animateur local assisté par un expert à court terme désigné pour le site du projet
dans le cadre de l'élaboration du diagnostic participatif. y ' ̂
Le troisième atelier est mis à profit pour la présentation et la.'validation du plan local GIZC
et l'engagement formel des acteurs pour la mise en œuvrey^'^ V
Entre le deuxième et le troisième atelier, on procède à la^^éfinitiop^d^activités et de projets
concrets prioritaires et la rédaction d'un plan local GIZC \

Le calendrier ci-dessous élaboré lors de l'établissem^t'du plan GIZC de Diogué donne une
\

\

idée sur les détails des différentes phases ( \

Phase Description des activités \ \ / ̂
\ ̂  /

Atelier 1 Présentation du projet démarche.
Formation groupes, Identificatiohv^es futurs.,^ souhaités
(scénarios), identification et classification des thém^iques clés et
instructions pour la préparation^dkFichés^ Diagnostiques pour
chaque thématiqué!,"~~^ \ ^

Travail

inter

atelier

Préparation des FiéhèsNDiagnostiqués pour chac^e thématique
retenue avec^le soutien de l'éxpert lo^cahet de l'animateur local

\\ y w
Atelier 2 Partage-des..résulàits clu 'diagnosticr^revuè des fiches diagnostic

pj^éparées-paj;;^ les^ifférprît^groupes de-travail, définition de lignes
(-directrice et d'^actiçn dévaht^constituer 1' épine dorsale du plan
'GIZÇ, identification ̂ es objectifs généraux du plan et instructions
poui:;^la-sdéfinition d'àcti^ités/pYojets concrets et leur priorisations
selon d^^ critères deVaisabilité.

Travail

inter

atelier

Définition^ ̂'activités ,ét de projets concrets prioritaires et
rédaction d'un plan'local GIZC

Atelier 3 Révision et validation des Fiches Projet engagement formel des
acteurs pour la mise en œuvre du Plan GIZC

T ableau

Diogué
calendrier des ateliers et inter-ateliers pour la mise en place du plan GIZC de

5.5.3. Instrument de mise en œuvre de la GIZC

Il existe une variété d'instruments sont développés et mis en en œuvre dans el cadre de la
gestion des zones côtières. Ceux qui sont présentés ici, à savoir l'intercommunalité et l'Aire
Marine Communautaire Protégée » le sont à titre illustratif.
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5.5.3.1. L'Intercommunalité, option institutionnelle pour la mise en œuvre de
l'approche GIZC au niveau local

Dans les zones côtières, la plupart des interventions suivent une approche sectorielle non
intégrée.

A titre d'exemple, dans la petite côte, la situation au plan institutionnel faisait état d'un quasi
cloisonnement des interventions, chaque catégorie d'acteurs projetant des réalisations en
vue de la satisfaction exclusive des priorités de ses parties prenantes.
C'est pourquoi,, dans l'approche GIZC, « L'entrée par le territoire », , est privilégiée pour
décloisonner les initiatives destinées à la zone côtière. Et puisque la zone celle-ci concerne
plusieurs collectivités locales, l'intercommunalité s'est offerte aux^teurs locaux comme un
mécanisme de mise en réseau de ces territoires côtiers.

Objectifs et Piliers de l'intercommunalité

Quels objectifs pour l'intercommunalité ?
Au Sénégal comme partout ailleurs, les objectifs de l'intercommunalité^restent les mêmes :

y  y" X

Développer des solidarités et favoriser(^ies/échanges pour mieux\répondre aux
besoins croissants des populations auxquels^ une collectivité loéalè\seule peut

\ \ / /difficilement faire face ;

Lutter contre l'émiettement de Le'space local et lès interventions non harmonisées ;
Restructurer l'espace urbain ;
Mutualiser les ressources, les équipernents, lës..çoûts etc.

Pour bâtir rintercommunalité,Jl-faut en connaiti^e l^pilj,ers.
Sur quels piliers repose/l'inter^mmunalitéj ̂
Trois piliers soutiennentde processus o intercommunalité

v>

Intercommunaiite

Intérêt inter
communautaire

Mutualisation

volonté

partagée

1/ identification d'un intérêt intercommunautaire :

L'objet de l'intercommunalité doit être connu et partagé par les collectivités locales
concernées. Il ne s'agit point de mettre en place un cadre pour ensuite réfléchir à lui trouver
le contenu. Bien au contraire, il faut partir d'une préoccupation partagée (logique de projet)
dont la prise en charge nécessite forcément une mutualisation des collectivités parties
prenantes.

33



A ce titre, des collectivités locales (Somone, Saly, Ngaparou, Mbour, Malicounda, etc.) qui
partagent les mêmes problèmes liés à l'érosion côtière peuvent mettre en place un Cadre
intercommunal de GIZC pour mener ensemble des actions en matière d'aménagement, de
protection et de valorisation des produits.

21 volonté des collectivités locales membres

L'intercommunalité procède d'une logique volontariste, au sens de la possibilité de chaque
collectivité locale à décider librement de son adhésion ou non à un projet
d'intercommunalité. C'est un gage de durabilité de toute initiative intercommunale.

3/ mutualisation des moyens pour une meilleure rentabilité des investissements.
Le désir d'agir ensemble doit se traduire en terme de mutualisation des moyens et des
ressources pour réussir un projet d'intercommunalité. C'est encore valable dans le cadre de
la GIZC où chaque collectivité locale membre d'un cadre inteçcommunal créé en
l'occurrence, doit contribuer significativement à la rentabilité des investissements.
De la bonne ou mauvaise prise en compte de ces trois (3) pilierss^épend la vulnérabilité ou
la durabilité de tout projet d'intercommunalité. . - ' ̂ \

/  \ "n.
^  \

Principes directeurs et Cadre luridique de Pintércommunalité \ 'x

Quels principes directeurs pour rintercommuhalité
Deux principes gouvernent l'intercommunali^ : /
-  Le principe de spécialité : la structure^jnterçommunale^ n'exerce que les compétences

attribuées par les collectivités locale^membres. Il Mgut^ distinguer la spécialité
fonctionnelle (respect du champ de c'onhpétehces conféré)^^Nla spécialité territoriale
(respect du ressort territorial des collectivités membres)\.^

-  Le principe d'exclusivité" ; unè^ fois transférées à la structure intercommunale, ces
compétences ne peuvént'plus êtr^e exercées par'l^es collectivités locales membres.

\  \ \
Autrement dit, lorsque^dans 1e cadrê~3e^la GlZCv-deux ou plusieurs collectivités locales
décident de méttre-en plaèe.un cadre .d'intercômn^nalité, il faudra :

préciser les'domaines d'actions et^ès^compétences dévolues à ce cadre
réservèrl'èxclusivité de ces compétences et actions au cadre d'intercommunalité

\  \ \ V'-'
Quel est le cadre juridique de rintercommunalité ?
Les dispositions relatives à l'intercommunalité étaient déjà fixé par la loi n°96-06 du 22 mars
1996 portant Code dès.cblleçtivités locales (articles 14 et 15).
• Article 14 : « Les collectivités locales peuvent entreprendre des actions de coopération

entre elles.

Cette coopération peut se traduire par la création d'un groupement de deux ou
plusieurs coilectivités ou toute autre structure appropriée de promotion et de coordination
des actions de développement dans des domaines spécifiques ».
• Article 15 : « les collectivités peuvent individuellement ou collectivement entreprendre

avec l'État la réalisation de programme d'intérêt commun ».

L'Acte III de la décentralisation les a confortées, puisque la loi de décembre 2014 portant
code général des Collectivités locales fixe des dispositions liées à l'intercommunalité (art. 15
a art. 18)
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• Article 15.- Les collectivités locales sont d'égale dignité. Aucune collectivité locale ne
peut établir ou exercer de tutelle sur une autre.

• Article 16.- Les collectivités locales peuvent entreprendre, suivant des modalités fixées
par décret, des actions de coopération entre elles, avec l'État ou toute autre structure
appropriée en vue de la promotion et de la coordination des actions de développement
dans des domaines spécifiques.

• Article 17.- Les collectivités locales peuvent, individuellement ou collectivement,
entreprendre avec l'État la réalisation de programmes d'intérêt commun.

• Article 18.- Dans le respect du principe de libre administration, l'État garantit et organise
le principe de solidarité entre les collectivités locales. A cet effet, il peut mettre en place
des mécanismes d'incitation.

Le Cadre juridique de l'Acte III de la décentralisation est donc faVqrable à la GIZC à travers
les possibilités de mutualisations des initiatives conformément aux'principes de la Gestion
intégrée des zones côtières. / ̂

/ / \\
Intérêts et Enjeux de l'intercommunalité ( / \ \

Quels intérêts et quels enjeux pour rinterccrnrnUn^ité
Au moins cinq intérêts et enjeux majeurs-k \, ^
I. Renforcement de la cohérence et de. la cohésionsterritoriale (réduction des

\  \ N. ^ - . . . . -

incidences négatives de l'émiettement d^l'espace^ local) i^lés, découpages administratifs
ont des incidences sur l'étendue spatiale et lax^yiàbilj^ écpiiomique des entités ainsi
créées. L'intercommunalité-peqriet le regroupemént-d^petjtes entités décentralisées en
des ensembles plus forts et--plus viables\etyfaYorise une/brganisation rationnelle des

/ / \ \ \territoires ; X \ ^ \ \ ̂

2. une gestion conceirtée\et/coordonnées^ dp projets communs à travers la
mutualisation'de~leurs ressburtes''humaines,~financières et matérielles ;

\\
3. une mutuàiisation''des'moyens\pour la prise en charge correcte des problèmes qui

dépassènt le cadre d'une seule colléctivité locale ;
\  ■'■v. ^ ^ \ >

4. une meilléuré^rentabilisàtibn des investissements, grâce aux économies d'échelle
tirées de la réalisation de projets communs ;

\  N / t5. le transfert de là.^maiti^ise d'ouvrage applicable à plusieurs domaines (en
matière d'Environnèrnéht, d'Aménagement, etc.)
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Les étapes de la mise en œuvre de la charte d'intercommunaiité dans le cadre de
la GIZC

Délibération des
Conseils

O
o 4/ signatu

officielle
3/ formulation^
et validation du

projet de
convention

de la

Convention

/

1/ formation et
Sensibilisation

des élus acteurs

concernées

/
/ /

/ \ \

C

/

\
\

<
I- Formation et Sensibilisation des élus.des~.Collectivités locales concernées

\Cette étape est à la fois primordiale et capitalër^parce^gu'ellexpermet aux acteurs locaux
d'avoir une connaissance claire-de^leurs rôles et respbnsabilitiés dans le processus à mettre
en place. Des élus mieux .sénsibilisés.^et mieux fgrmés sont-^^pj^us engagés et plus motivés à
agir pour la réussite du projet^intercommunal. \

) '
2- Délibération des conseils-. /

L'engagement ̂lontaire de^chaque^collectivité Jpcale concernée doit être matérialisé par
une délibération du Conseil^municipàl.^ Sans cette délibération, on ne peut attester de
l'adhésion àu territoire concërné.à l'initiative intercommunal.

Un projet d'iritercçmmunalité n'est pas seulement l'affaire du Maire ou du président de la
Collectivité, mais de^L'affaire de toute la structure municipal ou locale concernée.

,/ /
3- Formulation et validation du pro|et de convention (charte)

il s'agit de formuler, de ̂partager et de valider le document de référence du Cadre
intercommunal à mettre en place. Ce document qui fait figure de Charte locale, précise
l'objet, les modalités de fonctionnement et le plan d'actions du cadre intercommunal.

4- Signature officielle de la convention

C'est l'étape qui concrétise l'existence du Cadre à travers l'engagement des collectivités
locales concernées.
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Expérience vécue à Mbour

Les zones de Mbour et de St-Louis ont constitué des cas pratique où i'intercommunalité a eu
comme porte d'entrée la GIZC. En effet, l'équipe du Consortium Enda Energie & Wetlands
International, dans le cadre Projet financé par l'Union Européenne, a piloté de façon
participative. Inclusive et valorisante le processus. Si à Mbour le processus a été mené Jusqu'à
son terme (signature de la Charte d'Intercommunalité), par contre à St-Louls, des contraintes
(internes et externes) ont retardé le processus.
A Mbour, grâce au coaching d'Enda Energie, six (6) communes que sont Mbour, Saly,
Somone, Ngaparou, Ngékokh et Malicounda, se sont finalement accordées sur une vision
partagée, une aspiration commune à « Un littoral propre et sécurisé au pian physique,
foncier humain ».

Ces collectivités locales se sont engagées à mutualiser leurs efforts et leurs ressources pour
concevoir et agir ensembie aux fins d'une gestion durable de la zone côtière. Leur commune
volonté d'aller ensemble s'est traduite d'abord par (i) les délibérations de chaque collectivité
locale concernée. Cela a été possible grâce aux actions de sensibilisation de formation et de
renforcement des capacités que i'équipe d'Enda Energie a menées.
Ensuite, il s'en est suivi (H) un travail de formulation, de partage et de validation du document
de projet de Charte. Les problématiques d'assainissement, particulièrement ceiles liées à la
gestion des déchets solides (GDS) ont constitué le point de convergence des parties
prenantes. Elles ont chacune marqué leur accord (iii) par délibération du conseil, à formaliser
le cadre de collaboration par une Entente Intercommunale. Enfin, (iv) fut organisée la
Cérémonie officielle de signature de la Charte portant création de l'Entente Intercommunale
de la Petite Côte» (EIPC)

Seule la commune de Malicounda dont la nouvelle équipe municipale venait d'être installée
n'a pas paraphé la Charte. Elle s'est tout de même engagée à rejoindre l'EIPC dans un proche
avenir, le temps de permettre à la nouvelle équipe de s'approprier de cette initiative.
Pour ces communes, I'intercommunalité deviendra, dans cette zone de la petite Côte, servir
de cadre de formalisation et d'exécution de tous les programmes, projets et autres activités en
matière de gestion des déchets solides et de lutte contre l'érosion côtière.
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Les types d'intercommunalité

Au Sénégal, selon le cas, l'appellation du cadre d'intercommunalité peut varier, le tableau suivant montre les types d'intercommunalité existant

Types
d'intercommunalité

De quoi parle-t-on ?

Entente

Intercommunale

Deux ou plusieurs conseils municipaux peuvent créer entre eux, à l'initiative de leurs Maires, une entente sur les objets d'intérêt communal
commun, compris dans leurs attributions. L'Entente fait l'objet d'une convention (Charte) autorisée par les conseils respectifs, signées par les
Maires. y' \

Les Ententes, une fois signées, sont approuvées par arrêté du représentant de l'État ou par^ir/êté du Ministre chargé des Collectivités Locales
si les communes sont dans deux régions différentes. \

\
Le groupement
mixte

On parle de Groupement mixte lorsqu'une ou des collectivités locales èn^rén^ëh coopération avec l'État, ou avec des établissements publics
à caractère administratif, en vue d'une œuvre ou d'urnservice présentanVune^tilité pour chacune des parties.

\.

La communauté

Urbaine

S'il s'agit des Villes, il peut s'agir de Communauté Urbaine,Da Communauté Urbaine peut être créée selon deux circonstances
0  lorsque les conseils municipaux de deux ou plusieurs^communes ontMait^connaitre, par délibérations concordantes, leur volonté
d'associer les communes qu'ils représentent en vue d'œuvres^ou de^ervices^d'intérêt communal et qu'ils ont décidé de consacrer en commun
à ces œuvres et à ces services les ressçurcëT^ffisantes ; \ >
0  lorsque pour la création ou la-'|éstion ën commun d'un'service public, les conseils municipaux des deux tiers des communes
intéressées représentant plus de ̂ a moitié de\la^ population totale de celles-ci, ou de la moitié au moins des communes intéressées
représentant plus des deux tiers dé'^la ))qpulatipn [totale, ontVait\connaître leur volonté de créer une communauté urbaine réunissant la
totalité des communes intéressées \/ . \

\  ̂ \ \ /
Les délibérations prises,à cet éffet^ont autorisées par^décrêt^pris sur le rapport du Ministre chargé des collectivités locales. Le décret
d'autorisation fixe le,siège'dé~la-confmunauté sur proposition.^des communes associées. Il détermine, le cas échéant, les conditions de la
participation à la communauté, des corrmunes qui.ohtRefusé leur adhésion.
Exemples -, -, -, .
0  décret n° 2004-J 093 du 4 août 2004portant création de la Communauté des Agglomérations de Dakar (CADAK), modifié par le
décret n''2005-876 du 03 "octobre 2005 ; \ ^
décret n° 2004-1094 du 4 août.,2004 modifié par le décret n°2005-877 du 03 octobre 2005 portant création de la Communauté des
Agglomérations de Rufisque (CAR) ,
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Le groupement
d'intérêt

communautaire

Le groupement d'intérêt communautaire est une forme de coopération entre des Collectivités locales qui ne sont pas du même ordre. Ex :
Entre une Commune et une Communauté rurale, Une Commune et une Ville, etc

L'initiative de la création d'un GIC

L'initiative de la création d'un GIC peut venir d'une ou de plusieurs collectivités locales qui en manifestent l'intention au Gouvernement. Dans
la pratique, il est souhaitable que les collectivités locales concernées se soient/largement concertées et entendues sur l'essentiel du projet
avant d'avoir à se prononcer par délibération. L'exercice se déroule en rapport'^direct avec un organisme fédératif, l'Agence régionale de
Développement (ARD), qui est le creuset de l'harmonisation du développément"'local. A cet exercice, il est indispensable d'y associer les
départements ministériels à compétences transférés, les programmes et lés prbjeùsappuyant la décentralisation et le développement local.

/>" \\
Après le respect de ces règles de formes et de procédures, le Ministre en charge des Gçllèctivités, sur la base d'un rapport de présentation,
propose au Président de la République et au Premier ministre un'^pnojet de décret. Ce projet de décret est transmis au Secrétaire Général du
Gouvernement qui à son tour va solliciter l'avis technique des autres départements ministériels sur ledit projet (c'est ce que l'on appelle le
circuit administratif). \ \ /
Une fois signé, le décret entre en vigueur à partir de sa publication dans^lë journal officiel de la République du Sénégal. Il s'agit, ici, de faire
application des règles d'entrée en vigueur et d'applicabiiÎLé des actes administratifs.
Le décret fixe l'organisation, le fonctionnement et les'^attributions du GIC \
Exemples \ \ \
0  décrets n" 2010 - 1087, n

\ \ \ \ N
2010 - 1088 et n 201^ - 1092 du-^IB août,^^IO, portant, respectivement création des Groupements

d'intérêt communautaire(GIC) dans les départements Louga, l^ébémér^et^Jngu^e dans la Région de Louga ;
0  décret n°20l I- 1688 du 03 qetobre-20l"'l.^portant création d'un groupement d'intérêt communautaire entre la commune de thilogne
et les communautés rurales de Agnafn civol, de Orofondé et\l,e Qabia dans la région de Matam.

I  }
\

\ \

\ y
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Les leçons apprises sur les contraintes liées à la promotion de
l'intercommunalité

Il est vrai que rintercommunaiité constitue au plan institutionnel une option majeure pour
mutualiser les efforts de lutte contre l'érosion côtière ou d'autres problèmes liés aux
changements climatiques. Cependant, l'expérience vécue à St-Louis et à Mbour montre que
la promotion de l'intercommunalité est souvent freinée par un certain nombre de
contraintes (voir encadré). On retiendra principalement :

La propension de certaines CL à vouloir phagocyter leurs voisines ; il est important, à ce
titre, de rappeler qu'aucune collectivité locale n'est au dessus d'une autre, elles sont
d'égale dignité
Les problématiques foncières
l'insuffisance des ressources des structures intercommunales^(caractère dérisoire des
contributions des collectivités membres). //
La dépendance vis-à-vis des financements extérieurs ̂ de l'État ou des partenaires au
développement (retard de versement du FDD ou du^FECL^>arrêt brutal des projets et
programmes, etc.).

/ / \

Les leçons apprises durant le processus d'intercommunallté piloté par Enda Energie, aussi bien à St-
Louis qu'à Mbour, attestent que des facteurs internes ou externes peuvent plomber le bon déroulement
du processus.

A St-Louis, la question foncière s'est érigée comme une contrainte majeure à ia promotion de
l'intercommunalité. D'abord ce fut une initiative de i'ARD, en partenariat l'université Gaston Berger de
Saint Louis, l'Agence de Développement Communal (ADC) et d'autres partenaires. L'on devait amener ia
commune de Saint Louis et les collectivités locales de Gandon et de Ndiobéne Gandioie à mettre en

place un Groupement inter Communautaire (GiC) pour mettre ensemble leurs ressources surtout dans le
domaine de ia gestion des déchets et le partage des infrastructures communes. D'ailleurs, selon les
responsables de i'ADC, l'intercommunalité devait même associer les autres collectivités locales du
département comme Mpai et Fass. Mais ce processus a buté sur le refus du Président de ia Communauté
Rurale de Gandon qui a perçu cette initiative comme une manière de mettre à ia disposition de ia ville de
saint Louis, les terres de sa communauté rurale. D'aiiieurs, toutes les communautés locales s'étaient
opposées à l'initiative.

Grâce à sa démarche participative et inciusive, i'Equipe d'Enda Energie a mené une campagne de
sensibilisation et de formation. Elle a organisé des ateliers de formation et de renforcement des capacités
qui iui ont permis de voir que l'intercommunalité ne peut être instauré tant que toutes les collectivités n'y
trouvent pas leurs comptes.
Elle est parvenue finalement à faire converger les collectivités locales de Gandon, de Saint Louis et de
Ndiobéne Gandioie autour de ia gestion intégrée du littoral, leur faisant saisir les enjeux liés à ia mise en
commun des ressources pour une gestion durable des déchets solides, ia lutte contre l'extraction du
sable marin et l'occupation irréguiière du Littoral.
Les élections locales et les changements d'équipes municipales, une contrainte de plus.
Au terme des sessions de formations, les élus se sont engagés à délibérer sur l'intercommunalité.
Toutefois des facteurs externes liés à l'agenda électoral ont perturbé le processus. En effet, au sortir des
élections, les équipes municipales de Gandon, de St-Louis et de Ndiébéne gandioie ont connu des
changements. Les nouveaux élus ont voulu prendre le temps nécessaire pour s'approprier du processus
et il fallait, visiblement, reprendre la sensibilisation et la formation. Ce qui a beaucoup retardé
l'intercommunalité, contrairement à Mbour où le processus s'est déroulé normalement.
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5.5.3.2. « L'Aire Marine Communautaire Protégée »
La notion d'aire marine protégée est définir dans la Convention sur la Diversité Biologique
(2004). Selon cette Convention, une Aire Marine Protégée renvoie à : « toute zone située à
rintérieur ou à proximité du milieu marin, avec ses eaux sus-jacentes, la faune et la flore associées
et les éléments historiques et culturels qui s'y trouvent, qui a été mise en réserve par une loi ou
d'autres dispositions utiles, y compris la coutume, dans le but d'accorder à la diversité biologique,
marine ou côtière, un degré de protection plus élevé que celui dont bénéficie le milieu environnant ».

Les AMP, comme de gestion des ressources côtières.
•  Elles permettent de préserver les habitats clés tels que les mangroves, les estuaires,

les herbiers marins etc qui constituent des habitats cruciaux de certaines ressources
halieutiques telles les frayères, les nourriceries et les voie de^migration.

•  Elles aident à atténuer le changement en raison des milliards de tonnes de C02
séquestrés par les écosystèmes des AMP.

•  Elles aident aussi à renforcer la résilience des cornmunautés côtières de par la
richesse et la diversité des ressources naturelles qu'allés contièqnent.

/ >..En outre la mise des Aires Marines Communautaire^Protégées donne à,cet instrument une
valeur plus importante en matière de GIZC (République du Sér^gal, 20l3pEn^effet en raison
de son caractère communautaire et participatif, l'AMÇKpermet de garantir : )
•  L'acceptation sociale de la GIZC les communautés locales

•  D'obtenir l'engagement politique^des au^ités locale et nationales
•  Une gestion efficace des pêcheries^èt^lavconservation de la^biodiversité
•  Une mobilisation de plus en plus abçrue dès^cteurs soci^x^ dans les zones côtières

etc. _ \^\ /
5.6. Attribution des^rôles et n^sponsabilltés
Il convient de souligner\que^ toutes les partiés prenantes n'auront pas le même degré
d'engagement et ne seront éngagee^aUx, même moment du processus. Les rôles et
responsabilités diffèrent dOr^e^d'un'e~^art]^prenante à l'autre. S'agissant du niveau
d'engagement, ^trois~-^ é'chelonSx, ̂ sont em^général identifiés: l'information, la
consultatiori/çollaboration^ejt la responsabilisation des parties prenantes. En effet, il y a des
parties prenantes qui ont juste besoinM'êtt;e informées, tandis que d'autres souhaitent être
consultées ou\côllaborer. Une troisiènr^e catégorie de parties prenantes voudrait être
responsable d'ude^ activité ou jétape du processus. Pour chacun de ces trois niveaux
d'engagement, il convient de bien^identifier les activités/étapes spécifiques du processus de
mise en oeuvre de la GIZC. dan^s^lesquelles chaque partie prenante a besoin d'être engagée.
Cette analyse se fait à l'aide del'outil suivant:
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OUTIL I : La grille d'identification et d'attribution des rôles et responsabilités

Niveau d'engagement Activités/Étapes
Mécanismes /outils les plus
appropriés

Information Par exemple lors de
l'analyse des parties
prenantes

Diffusion des infos à travers

l'internet (website, mailing, les
réseaux sociaux) ;
Réunion périodique de partage
et de validation (CR, Données
primaires).
Supports en langues locales et
radios communautaires

Ateliers de planification

Visites de terrain

Fichés^de projet
r^pprt d'évaluation ex-ante et
/ ex-'post
/"Téléphonie (appel, sms)

Consultation/Collabo

ration

Une partie prenante peut ^
souhaiter être consulté pu

collaborer lors de l'analyse-
des parties prenantes -,

Réuriions"techniques

Echanges.dé correspondance
Ateliers de partage.

Responsabilisation

•  Par exemple, ùne^partie
prenante peut^so^fraiter
être responsable du^ ̂ \
diagnostic des \

^-^vulnérabilités ou de la

,  ̂construction d'un,ouvrage/
y biomécànique pouh,^
\,^ récupérer des terres,

-  ̂■■.salées.' [— \ \

\
\,

\

^/ Ateliers thématiques',
. Signer des conventions de

partenariat et des contrats
\* \Publi-reportage et autres outils

'"s de .communication
Choix des points focaux
Convention de partenariat
Offres de stages

"Co publication d'articles ou
d'ouvrages
Formation méthodologique,
séminaires, etc.
Appui dans la diffusion des
résultats à travers les revues
scientifiques spécialisée ;

\  N '
\  \.

\ \
\

./■ /\ '\ /
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